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Amendment  1 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(2) Étant donné que la PAC doit affiner 

ses réponses aux défis et aux opportunités à 

mesure qu'ils se présentent, que ce soit au 

niveau de l’Union, au niveau international, 

national, régional ou local, ou au niveau de 

l'exploitation, il est nécessaire de 

rationnaliser la gouvernance de la PAC, 

d'améliorer la façon dont cette dernière met 

en œuvre les objectifs de l'Union et de 

réduire sensiblement la charge 

administrative. Dans la PAC fondée sur la 

mise en œuvre de la performance (le 

«modèle de mise en œuvre»), l’Union 

devrait fixer les paramètres essentiels de la 

politique tels que les objectifs de la PAC et 

les exigences de base, tandis que les États 

membres devraient assumer une plus 

grande part de responsabilité dans la 

manière dont ils réalisent les objectifs et 

atteignent les valeurs cibles. Une plus 

grande subsidiarité permettrait de mieux 

tenir compte des conditions et des besoins 

locaux, en adaptant l'aide de manière à 

optimiser la contribution aux objectifs de 

l’Union. 

(2) Étant donné que la PAC doit affiner 

ses réponses aux défis et aux opportunités à 

mesure qu'ils se présentent, que ce soit au 

niveau de l’Union, au niveau international, 

national, régional ou local, ou au niveau de 

l'exploitation, il est nécessaire de 

rationnaliser la gouvernance de la PAC, 

d'améliorer la façon dont cette dernière met 

en œuvre les objectifs de l'Union et de 

réduire sensiblement la charge 

administrative. Dans la PAC fondée sur la 

mise en œuvre de la performance (le 

«modèle de mise en œuvre»), l’Union 

devrait fixer les paramètres essentiels de la 

politique tels que les objectifs et les 

exigences communes de la PAC, tandis 

que les États membres devraient assumer 

une plus grande part de responsabilité dans 

la manière dont ils réalisent les objectifs, 

mettent en oeuvre les interventions de la 

PAC et atteignent les valeurs cibles. Une 

plus grande subsidiarité permettrait de 

mieux tenir compte des conditions et des 

besoins locaux, en adaptant l'aide de 

manière à optimiser la contribution aux 

objectifs de l’Union. 

Or. fr 

 

Amendment  2 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 5 
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Text proposed by the Commission Amendment 

(5) Afin de conserver les éléments 

essentiels applicables à l'ensemble de 

l'Union, qui permettent de garantir la 

comparabilité des décisions des États 

membres, sans toutefois limiter la capacité 

de ces derniers d'atteindre les objectifs de 

l'Union, il convient d'établir une définition-

cadre de la «surface agricole». Les 

définitions-cadres connexes des «terres 

arables», des «cultures permanentes» et des 

«prairies permanentes» devraient être 

suffisamment larges pour permettre aux 

États membres de les détailler en fonction 

de leurs conditions locales. La définition-

cadre des «terres arables» devrait être 

établie de façon à permettre aux États 

membres de couvrir différentes formes de 

production, y compris des systèmes tels 

que l’agroforesterie et les surfaces arables 

recouvertes d'arbres et d'arbustes, tout en 

nécessitant l'inclusion des zones de 

jachères afin de garantir la nature 

découplée des interventions. La définition-

cadre des «cultures permanentes» devrait 

inclure tant les surfaces réellement 

exploitées à des fins de production que 

celles qui ne le sont pas, ainsi que les 

pépinières et les taillis à courte rotation, à 

définir par les États membres. La 

définition-cadre des «prairies 

permanentes» devrait être rédigée d'une 

manière qui permette aux États membres 

de définir des critères supplémentaires et 

d’inclure des espèces autres que l’herbe ou 

d’autres plantes fourragères herbacées qui 

peuvent être affectées au pâturage ou qui 

peuvent produire des aliments pour 

animaux, qu’elles servent ou non à la 

production effective. 

(5) Afin de conserver des éléments 

communs essentiels applicables à 

l'ensemble de l'Union, qui permettent de 

garantir la comparabilité des décisions des 

États membres et une égalité de traitement 

entre les agriculteurs européens, sans 

toutefois limiter la capacité de ces derniers 

d'atteindre les objectifs de l'Union, il 

convient d'établir une définition-cadre de la 

«surface agricole». Les définitions-cadres 

connexes des «terres arables», des 

«cultures permanentes» et des «prairies 

permanentes» devraient être suffisamment 

larges pour permettre aux États membres 

de les détailler en fonction de leurs 

conditions locales. La définition-cadre des 

«terres arables» devrait être établie de 

façon à permettre aux États membres de 

couvrir différentes formes de production, y 

compris des systèmes tels que 

l’agroforesterie et les surfaces arables 

recouvertes d'arbres et d'arbustes, tout en 

nécessitant l'inclusion des zones de 

jachères afin de garantir la nature 

découplée des interventions. La définition-

cadre des «cultures permanentes» devrait 

inclure tant les surfaces réellement 

exploitées à des fins de production que 

celles qui ne le sont pas, ainsi que les 

pépinières et les taillis à courte rotation, à 

définir par les États membres. La 

définition-cadre des «prairies 

permanentes» devrait être rédigée d'une 

manière qui permette aux États membres 

de définir des critères supplémentaires et 

d’inclure des espèces autres que l’herbe ou 

d’autres plantes fourragères herbacées qui 

peuvent être affectées au pâturage ou qui 

peuvent produire des aliments pour 

animaux, qu’elles servent ou non à la 

production effective. 

Or. fr 
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Amendment  3 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 7 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(7) Afin de garantir la sécurité 

juridique quant au versement de l'aide pour 

une surface agricole qui est à la disposition 

de l'agriculteur et sur laquelle une activité 

agricole est exercée, il y a lieu d'établir une 

définition-cadre d'un «hectare admissible» 

comprenant les éléments essentiels à 

prendre en compte. En particulier, afin 

d’éviter les doubles demandes, les États 

membres devraient fixer les conditions à 

appliquer pour déterminer si les terres sont 

à la disposition de l’agriculteur. Compte 

tenu de la probabilité d'une utilisation 

occasionnelle et temporaire des terres 

agricoles aux fins d'une activité non 

strictement agricole, et certaines activités 

non agricoles pouvant contribuer à 

diversifier les sources de revenus des 

exploitations agricoles, il convient que les 

États membres fixent des conditions 

appropriées pour inclure les surfaces 

également exploitées pour des activités non 

agricoles en tant qu'hectares admissibles. 

(7) Afin de garantir la sécurité 

juridique quant au versement de l'aide pour 

une surface agricole qui est à la disposition 

de l'agriculteur et sur laquelle une activité 

agricole est exercée, il y a lieu d'établir une 

définition-cadre d'un «hectare admissible» 

comprenant les éléments essentiels à 

prendre en compte tout en autorisant les 

Etats membres à considérer des éléments 

de paysage situés au sein des surfaces 

agricoles de l'exploitation dans ces 

hectares admissibles. En particulier, afin 

d’éviter les doubles demandes, les États 

membres devraient fixer les conditions à 

appliquer pour déterminer si les terres sont 

à la disposition de l’agriculteur. Compte 

tenu de la probabilité d'une utilisation 

occasionnelle et temporaire des terres 

agricoles aux fins d'une activité non 

strictement agricole, et certaines activités 

non agricoles pouvant contribuer à 

diversifier les sources de revenus des 

exploitations agricoles, il convient que les 

États membres fixent des conditions 

appropriées pour inclure les surfaces 

également exploitées pour des activités non 

agricoles en tant qu'hectares admissibles. 

Compte tenu de la possibilité d'une 

occupation illégale de terres agricoles 

éligibles, il convient que les Etats 

membres disposent de la possibilité de 

considérer certaines surfaces exploitées 

illégalement comme non-admissibles, 

notamment dans le cas où une décision de 

justice rendue définitive indique que le 

déclarant est en situation d'occupation 

illégale de ces surfaces. 
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Or. fr 

 

Amendment  4 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 9 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(9) En vue d’améliorer encore la 

performance de la PAC, l'aide au revenu 

devrait cibler les véritables agriculteurs. 

Afin de garantir une approche commune au 

niveau de l’Union en ce qui concerne ce 

ciblage de l'aide, il convient d'établir une 

définition-cadre du «véritable agriculteur» 

énonçant les éléments essentiels à prendre 

en compte. Sur la base de ce cadre, les 

États membres devraient préciser dans 

leurs plans stratégiques relevant de la PAC 

quels agriculteurs ne sont pas considérés 

comme de véritables agriculteurs, compte 

tenu d'éléments tels que le revenu, la main-

d'œuvre occupée sur l’exploitation, l’objet 

social et l'inscription aux registres. Cette 

définition ne devrait pas non plus entraîner 

l’exclusion des agriculteurs pluriactifs, qui 

exercent non seulement une véritable 

activité agricole, mais aussi des activités 

non agricoles en dehors de leur 

exploitation, leurs multiples activités 

venant souvent renforcer le tissu socio-

économique des zones rurales. 

(9) En vue d’améliorer encore la 

performance de la PAC, l'aide au revenu 

devrait cibler les véritables agriculteurs. 

Afin de garantir une approche commune au 

niveau de l’Union en ce qui concerne ce 

ciblage de l'aide, il convient d'établir une 

définition-cadre du «véritable agriculteur» 

énonçant les éléments essentiels à prendre 

en compte. Sur la base de ce cadre, les 

États membres devraient préciser dans 

leurs plans stratégiques relevant de la PAC 

quels agriculteurs ne sont pas considérés 

comme de véritables agriculteurs, compte 

tenu d'un ou plusieurs éléments tels que le 

revenu, l'âge de l'agriculteur au regard 

des dispositions nationales concernant 

l'âge légal de départ à la retraite, la main-

d'œuvre occupée sur l’exploitation, l’objet 

social et/ou l'inscription aux registres. 

Cette définition ne devrait pas non plus 

entraîner l’exclusion des agriculteurs 

pluriactifs, qui exercent non seulement une 

véritable activité agricole, mais aussi des 

activités non agricoles en dehors de leur 

exploitation, leurs multiples activités 

venant souvent renforcer le tissu socio-

économique des zones rurales. 

Or. fr 

 

Amendment  5 

Michel Dantin 
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Proposal for a regulation 

Recital 9 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (9 bis) Afin de prendre en compte les cas 

d'une personne morale ou d'un 

groupement de personnes physiques ou 

morales, où la législation nationale 

attribue aux membres individuels des 

droits et des obligations comparables à 

ceux des agriculteurs individuels qui ont 

le statut de chef d'exploitation, en 

particulier en ce qui concerne leur statut 

économique, social et fiscal, pour autant 

qu'ils aient contribué à renforcer les 

structures agricoles des personnes 

morales ou groupements concernés, il 

convient de permettre aux États membres 

d'octroyer des aides, sous la forme de 

paiements directs, de soutiens dans le 

cadre des interventions sectorielles et 

d’intervention en faveur du 

développement rural, à une personne 

morale ou un groupement de personnes 

physiques ou morales qui respecte la 

définition de « l’agriculteur véritable » 

ainsi que les droits et devoirs inhérents à 

l’agriculteur individuel détenant la 

qualité de chef d’exploitation, eu égard en 

particulier de son statut économique, 

social et fiscal. Le groupement perçoit en 

son nom propre le montant cumulé des 

aides de chaque agriculteur individuel 

membre, à condition qu’il soit en mesure 

de démontrer que chacun des associés 

contribue au renforcement de la société. 

Or. fr 

 

Amendment  6 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 22 
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Text proposed by the Commission Amendment 

(22) Le cadre des normes relatives aux 

BCAE vise à contribuer à l’atténuation du 

changement climatique et à l'adaptation à 

celui-ci, à la résolution des problèmes liés 

à l’eau, à la protection et à la qualité des 

sols et à la protection et à la qualité de la 

biodiversité. Il doit être amélioré de 

manière à prendre en compte en particulier 

les pratiques définies jusqu’en 2020 dans le 

cadre de l’écologisation des paiements 

directs, l’atténuation du changement 

climatique et la nécessité d’améliorer la 

durabilité des exploitations agricoles, et 

notamment la gestion des nutriments. Il est 

admis que chaque BCAE contribue à la 

réalisation d'objectifs multiples. Afin de 

mettre en œuvre ce cadre, les États 

membres devraient définir une norme 

nationale pour chacune des normes établies 

au niveau de l’Union, en tenant compte des 

caractéristiques spécifiques de la surface 

concernée, y compris les conditions 

pédologiques et climatiques, les conditions 

agricoles existantes, l’utilisation des terres, 

la rotation des cultures, les pratiques 

agricoles et la structure des exploitations. 

Les États membres peuvent également 

définir d’autres normes nationales liées 

aux principaux objectifs énoncés à 

l'annexe III afin d’améliorer les résultats 

du cadre des BCAE sur le plan 

environnemental et climatique. Dans le 

cadre des BCAE, afin de soutenir la 

performance à la fois agronomique et 

environnementale des exploitations, les 

plans de gestion des nutriments seront 

établis à l’aide d’un outil électronique 

dédié pour le développement durable des 

exploitations agricoles mis à la disposition 

des agriculteurs par les États membres. 

Cet outil devrait fournir une aide à la 

prise de décision dans les exploitations, en 

commençant par des fonctionnalités 

minimales de gestion des nutriments. Une 

(22) Le cadre des normes relatives aux 

BCAE vise à contribuer à l’atténuation du 

changement climatique et à l'adaptation à 

celui-ci, à la résolution des problèmes liés 

à l’eau, à la protection et à la qualité des 

sols et à la protection et à la qualité de la 

biodiversité. Il doit être amélioré de 

manière à prendre en compte en particulier 

les pratiques définies jusqu’en 2020 dans le 

cadre de l’écologisation des paiements 

directs, l’atténuation du changement 

climatique et la nécessité d’améliorer la 

durabilité des exploitations agricoles, et 

notamment la gestion des nutriments. Il est 

admis que chaque BCAE contribue à la 

réalisation d'objectifs multiples. Afin de 

mettre en œuvre ce cadre, les États 

membres devraient définir une norme 

nationale pour chacune des normes établies 

au niveau de l’Union, en tenant compte des 

caractéristiques spécifiques de la surface 

concernée, y compris les conditions 

pédologiques et climatiques, les conditions 

agricoles existantes, l’utilisation des terres, 

la rotation des cultures, les pratiques 

agricoles et la structure des exploitations. 

Les États membres peuvent également 

définir des pratiques équivalentes ou des 

systèmes de certifications ayant des effets 

bénéfiques pour le climat et 

l’environnement similaires ou supérieures 

aux effets de l’une ou plusieurs des 

pratiques en matière de BCAE. 
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interopérabilité et une modularité 

étendues devraient également permettre 

d’ajouter d’autres applications 

électroniques de gestion des exploitations 

et de gouvernance en ligne. Afin de 

garantir des conditions équitables entre 

agriculteurs et dans l’ensemble de 

l’Union, la Commission peut fournir une 

assistance aux États membres dans la 

conception de l’outil ainsi que pour les 

services de traitement et de stockage de 

données. 

Or. fr 

 

Amendment  7 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 25 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(25) Pour garantir une répartition plus 

équitable de l'aide au revenu, le montant 

des paiements directs au-dessus d’un 

certain plafond devrait être réduit et le 

produit devrait être soit utilisé pour les 

paiements directs découplés et, en priorité, 

pour l'aide redistributive complémentaire 

au revenu pour un développement durable, 

soit transféré au Feader. Afin d’éviter des 

effets négatifs sur l’emploi, la main-

d'œuvre devrait être prise en compte lors de 

la mise en œuvre du mécanisme. 

(25) Pour garantir une répartition plus 

équitable de l'aide au revenu, le montant 

des paiements directs au-dessus d’un 

certain plafond devrait être réduit et le 

produit devrait être soit utilisé pour les 

paiements directs et, en priorité, pour l'aide 

redistributive complémentaire au revenu 

pour un développement durable, soit 

transféré au Feader dans les limites fixées 

par le règlement. Ce plafonnement des 

paiements directs devrait être utilisé de 

manière complémentaire voir alternative 

à l'aide redistributive complémentaire, si 

celle-ci représente déjà un niveau 

d'ambition suffisant. Afin d’éviter des 

effets négatifs sur l’emploi, la main-

d'œuvre devrait être prise en compte lors de 

la mise en œuvre du mécanisme. 

Or. fr 
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Amendment  8 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 26 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(26) La législation de l’Union devrait 

prévoir que les États membres définissent, 

dans leurs plans stratégiques relevant de la 

PAC, des exigences en termes surface 

minimale pour la réception de paiements 

découplés. Ces exigences devraient être 

liées à la nécessité d’éviter toute charge 

administrative excessive entraînée par la 

gestion de nombreux paiements de petits 

montants et sur celle d’assurer une réelle 

contribution à la réalisation des objectifs de 

la PAC auxquels les paiements directs 

découplés contribuent. Afin de garantir un 

niveau minimal d'aide au revenu agricole 

pour l'ensemble des véritables agriculteurs, 

ainsi que pour se conformer à l’objectif du 

traité qui consiste à assurer un niveau de 

vie équitable à la communauté agricole, un 

paiement découplé annuel à la surface 

devrait être établi en tant que type 

d’intervention «aide de base au revenu 

pour un développement durable». Pour 

favoriser un meilleur ciblage de cette aide, 

les montants des paiements peuvent être 

différenciés, par groupes de territoires, sur 

la base des conditions socio-économiques 

et/ou agronomiques. Afin d’éviter des 

effets perturbateurs sur le revenu des 

agriculteurs, les États membres peuvent 

décider de mettre en œuvre l'aide de base 

au revenu pour un développement durable 

sur la base de droits au paiement. Dans ce 

cas, la valeur des droits au paiement, 

préalablement à tout accroissement de la 

convergence, devrait être proportionnelle à 

leur valeur telle qu’établie au titre des 

régimes de paiement de base en application 

du règlement (UE) n° 1307/2013, compte 

tenu également des paiements en faveur 

(26) La législation de l’Union devrait 

prévoir que les États membres définissent, 

dans leurs plans stratégiques relevant de la 

PAC, des exigences en termes de montant 

et de surface minimales pour la réception 

de paiements découplés. Ces exigences 

devraient être liées à la nécessité d’éviter 

toute charge administrative excessive 

entraînée par la gestion de nombreux 

paiements de petits montants et sur celle 

d’assurer une réelle contribution à la 

réalisation des objectifs de la PAC 

auxquels les paiements directs découplés 

contribuent. Afin de garantir un niveau 

minimal d'aide au revenu agricole pour 

l'ensemble des véritables agriculteurs, ainsi 

que pour se conformer à l’objectif du traité 

qui consiste à assurer un niveau de vie 

équitable à la communauté agricole, un 

paiement découplé annuel à la surface 

devrait être établi en tant que type 

d’intervention «aide de base au revenu 

pour un développement durable». Pour 

favoriser un meilleur ciblage de cette aide, 

les montants des paiements peuvent être 

différenciés, par groupes de territoires, sur 

la base des conditions socio-économiques 

et/ou agronomiques. Dans ce cas et afin de 

limiter les effets importants sur les 

revenus des agriculteurs, il convient de 

permettre aux États membres de définir 

des mécanismes limitant le nombre 

d'hectares admissibles au bénéfice de 

l'aide, en se fondant notamment sur les 

surfaces dotées au titre du régime de 

paiement de base établi au titre II, 

chapitre I, section 1 du règlement (UE) 

n°1307/2013. Afin d’éviter des effets 

perturbateurs sur le revenu des 
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des pratiques agricoles bénéfiques pour le 

climat et l’environnement. Les États 

membres devraient également atteindre une 

plus grande convergence afin de continuer 

à s'éloigner progressivement des valeurs 

historiques. 

agriculteurs, les États membres peuvent 

également décider de mettre en œuvre 

l'aide de base au revenu pour un 

développement durable sur la base de 

droits au paiement. Dans ce cas, la valeur 

des droits au paiement, préalablement à 

tout accroissement de la convergence, 

devrait être proportionnelle à leur valeur 

telle qu’établie au titre des régimes de 

paiement de base en application du 

règlement (UE) n° 1307/2013, compte tenu 

également des paiements en faveur des 

pratiques agricoles bénéfiques pour le 

climat et l’environnement. Les États 

membres devraient également atteindre une 

plus grande convergence afin de continuer 

à s'éloigner progressivement des valeurs 

historiques. 

Or. fr 

 

Amendment  9 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 31 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(31) La PAC devrait faire en sorte que 

les États membres renforcent leur apport 

environnemental en tenant compte des 

besoins locaux et de la situation concrète 

des agriculteurs. Les États membres 

devraient, dans le cadre des paiements 

directs prévus dans les plans stratégiques 

relevant de la PAC, mettre en place des 

programmes écologiques volontaires pour 

les agriculteurs, qui devraient être 

pleinement coordonnés avec les autres 

interventions pertinentes. Ces programmes 

pourraient être définis par les États 

membres en tant que paiement octroyé soit 

pour encourager et rémunérer la fourniture 

de biens publics au moyen de pratiques 

(31) La PAC devrait faire en sorte que 

les États membres renforcent leur apport 

environnemental en tenant compte des 

besoins locaux et de la situation concrète 

des agriculteurs. Les États membres 

devraient, dans le cadre des paiements 

directs prévus dans les plans stratégiques 

relevant de la PAC, mettre en place des 

programmes écologiques volontaires pour 

les agriculteurs, qui devraient être 

pleinement coordonnés avec les autres 

interventions pertinentes. Ces programmes 

pourraient être définis par les États 

membres en tant que paiement octroyé 

pour encourager et rémunérer la fourniture 

de biens publics au moyen de pratiques 
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agricoles bénéfiques pour l’environnement 

et le climat, soit à titre de compensation 

pour l’introduction de ces pratiques. Dans 

les deux cas, ils devraient avoir pour but 

d’améliorer les performances 

environnementale et climatique de la PAC 

et devraient dès lors être conçus pour 

dépasser les exigences obligatoires déjà 

fixées par le système de la conditionnalité. 

Les États membres peuvent décider de 

mettre en place des programmes 

écologiques en faveur de pratiques 

agricoles telles qu’une meilleure gestion 

des pâturages permanents et des 

particularités topographiques, et 

l’agriculture biologique. Ces programmes 

peuvent aussi inclure des «programmes de 

base» qui pourraient être une condition 

pour la prise d'engagements plus 

ambitieux en matière de développement 

rural . 

agricoles bénéfiques pour l’environnement 

et le climat, soit à titre de compensation 

pour l’introduction de ces pratiques. Dans 

Ils devraient avoir pour but d’améliorer les 

performances environnementale et 

climatique des exploitations agricoles, le 

cas échéant leur permettre d’accroitre 

leur compétitivité et devraient dès lors être 

conçus pour dépasser les exigences 

obligatoires déjà fixées par le système de la 

conditionnalité. Les États membres 

peuvent décider de mettre en place des 

programmes écologiques en faveur de 

pratiques et de systèmes agricoles telles 

que la meilleure gestion des pâturages 

permanents et des particularités 

topographiques, les systèmes de 

certification environnementale et 

l’agriculture biologique, la production 

intégrée, l’agriculture de conservation ou 

l’agriculture digitale. 

Or. fr 

 

Amendment  10 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 32 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(32) Il convient d’autoriser les États 

membres à utiliser une partie de leurs 

plafonds financiers disponibles pour les 

paiements directs afin d'octroyer une aide 

couplée au revenu en vue d’améliorer la 

compétitivité, la durabilité et/ou la qualité 

dans certains secteurs et certaines 

productions qui revêtent une importance 

particulière pour des raisons sociales, 

économiques ou environnementales et qui 

sont confrontés à des difficultés. En outre, 

les États membres devraient aussi être 

autorisés à utiliser une partie 

(32) Il convient d’autoriser les États 

membres à utiliser une partie de leurs 

plafonds financiers disponibles pour les 

paiements directs afin d'octroyer une aide 

couplée en vue d’améliorer la 

compétitivité, la structuration, la 

durabilité et/ou la qualité dans certains 

secteurs et certaines productions qui 

revêtent une importance particulière pour 

des raisons sociales, économiques ou 

environnementales et qui sont confrontés à 

des difficultés. Afin de renforcer 

l'efficacité de cette aide, il convient de 
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supplémentaire de leurs plafonds financiers 

disponibles pour les paiements directs pour 

octroyer une aide couplée au revenu afin 

de soutenir spécifiquement la production 

de protéagineux en vue de réduire le déficit 

de l’Union en la matière. 

permettre aux Etats membres de cibler ou 

de majorer l'aide couplé selon 

l'engagement des bénéficiaires pour 

améliorer leur compétitivité, leur qualité 

ou la structuration du secteur en question. 

En outre, les États membres devraient aussi 

être autorisés à utiliser une partie 

supplémentaire de leurs plafonds financiers 

disponibles pour les paiements directs pour 

octroyer une aide couplée afin de soutenir 

spécifiquement la production de 

protéagineux en vue de réduire le déficit de 

l’Union en la matière. 

Or. fr 

 

Amendment  11 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 33 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(33) Il y a lieu de garantir la 

conformité de l’aide couplée au revenu 

avec les engagements internationaux de 

l’Union, notamment avec les exigences du 

mémorandum d’accord entre la 

Communauté économique européenne et 

les États-Unis d’Amérique concernant les 

graines oléagineuses dans le cadre du 

GATT17 , tel qu'applicable à la suite de 

modifications de la superficie spéciale de 

base applicable aux graines oléagineuses 

dans l’Union, apportées après les 

changements survenus dans la 

composition de l’Union. Il convient que la 

Commission ait le pouvoir d’adopter des 

actes d'exécution aux fins de la fixation 

de règles détaillées à cet égard. 

supprimé 

__________________  

17 Mémorandum d’accord entre la 

Communauté économique européenne et 
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les États-Unis d’Amérique concernant les 

graines oléagineuses dans le cadre du 

GATT (JO L 147 du 18.6.1993). 

Or. fr 

 

Amendment  12 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 38 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(38) L'aide aux engagements en matière 

de gestion peut inclure les primes à 

l’agriculture biologique pour le maintien 

des terres biologiques et la conversion à 

l'agriculture biologique; les paiements pour 

d’autres types d'interventions soutenant les 

systèmes de production respectueux de 

l’environnement, tels que l’agroécologie, 

l’agriculture de conservation et la 

production intégrée; les services forestiers, 

environnementaux et climatiques et la 

conservation des forêts les primes pour les 

forêts et la mise en place de systèmes 

agroforestiers; le bien-être des animaux; la 

conservation, l’utilisation durable et le 

développement des ressources génétiques. 

Les États membres peuvent élaborer 

d’autres programmes au titre de ce type 

d’interventions selon leurs besoins. Ce type 

de paiements ne devrait couvrir que les 

coûts supplémentaires et les pertes de 

revenus découlant des engagements qui 

vont au-delà de la base formée par les 

normes et exigences impératives établies 

dans le droit national ou de l’Union et par 

la conditionnalité, telle que définie dans le 

plan stratégique relevant de la PAC. Les 

engagements relatifs à ce type 

d’interventions peuvent être mis en œuvre 

sur une période annuelle ou pluriannuelle 

préétablie et pourraient dépasser sept ans 

(38) L'aide aux engagements en matière 

de gestion peut inclure les primes à 

l’agriculture biologique pour le maintien 

des terres biologiques et la conversion à 

l'agriculture biologique; les paiements pour 

d’autres types d'interventions soutenant les 

systèmes de production respectueux de 

l’environnement, tels que l’agroécologie, 

l’agriculture de conservation, la production 

intégrée et l’agriculture digitale et de 

précision; les services forestiers, 

environnementaux et climatiques et la 

conservation des forêts les primes pour les 

forêts et la mise en place de systèmes 

agroforestiers; le bien-être des animaux; la 

conservation, l’utilisation durable et le 

développement des ressources génétiques. 

Les États membres peuvent élaborer 

d’autres programmes au titre de ce type 

d’interventions selon leurs besoins. Ce type 

de paiements ne devrait couvrir que les 

coûts supplémentaires et les pertes de 

revenus découlant des engagements qui 

vont au-delà de la base formée par les 

normes et exigences impératives établies 

dans le droit national ou de l’Union et par 

la conditionnalité, telle que définie dans le 

plan stratégique relevant de la PAC. Les 

engagements relatifs à ce type 

d’interventions peuvent être mis en œuvre 

sur une période annuelle ou pluriannuelle 
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dans des cas dûment justifiés. préétablie et pourraient dépasser sept ans 

dans des cas dûment justifiés. 

Or. fr 

 

Amendment  13 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 41 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(41) Les objectifs de la PAC devraient 

également être poursuivis au moyen d’un 

soutien aux investissements, productifs et 

non productifs, dans les exploitations ainsi 

qu’en dehors. Ces investissements peuvent 

concerner, entre autres, les infrastructures 

liées au développement, à la modernisation 

ou à l’adaptation au changement climatique 

du secteur agricole et de la sylviculture, y 

compris l’accès aux surfaces agricoles et 

boisées, le remembrement et l’amélioration 

des terres, les pratiques d’agroforesterie et 

la fourniture et les économies d’énergie et 

d’eau. Afin d'assurer une meilleure 

cohérence entre les plans stratégiques 

relevant de la PAC et les objectifs de 

l’Union, ainsi que pour garantir des 

conditions équitables entre les États 

membres, une liste négative 

d’investissements est incluse dans le 

présent règlement. 

(41) Les objectifs de la PAC devraient 

également être poursuivis au moyen d’un 

soutien aux investissements, productifs et 

non productifs, dans les exploitations ainsi 

qu’en dehors. Ces investissements peuvent 

concerner, entre autres, les infrastructures 

liées au développement, à la modernisation 

ou à l’adaptation au changement climatique 

du secteur agricole et de la sylviculture, y 

compris l’accès aux surfaces agricoles et 

boisées, le remembrement et l’amélioration 

des terres, les pratiques d’agroforesterie et 

la fourniture et les économies d’énergie et 

d’eau. Les investissements innovants de 

transition vers des systèmes de double 

performance économique et 

environnementale tels que les systèmes 

d’agriculture digitale, de conservation ou 

intégrée devraient être spéficiquement 

encouragés. Afin d'assurer une meilleure 

cohérence entre les plans stratégiques 

relevant de la PAC et les objectifs de 

l’Union, ainsi que pour garantir des 

conditions équitables entre les États 

membres, une liste négative 

d’investissements est incluse dans le 

présent règlement. 

Or. fr 
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Amendment  14 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 42 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (42 bis) Compte tenu de la 

stagnation des performances économiques 

du secteur agricole de l’Union et de 

l’écart de compétitivité qui se creuse pour 

nombre de ses filières, un effort devrait 

être réalisé en consacrant une partie des 

financements FEADER dans chaque Etat 

membre à des mesures destinées à 

accroître la compétitivité, la profitabilité 

et la résilience des exploitations agricoles 

de l’Union. 

Or. fr 

 

Amendment  15 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 44 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(44) Compte tenu de la nécessité de 

garantir des outils de gestion des risques 

appropriés, des primes d’assurance et des 

fonds de mutualisation devraient être 

maintenus et financés par le Feader. La 

catégorie des fonds de mutualisation 

englobe à la fois ceux liés aux pertes de 

production et les instruments généraux et 

sectoriels de stabilisation des revenus, liés 

aux pertes de revenus. 

(44) Compte tenu de la nécessité de 

garantir des outils de gestion des risques 

appropriés, des primes d’assurance et des 

fonds de mutualisation devraient être 

maintenus et financés par le Feader. La 

catégorie des fonds de mutualisation 

englobe à la fois ceux liés aux pertes de 

production et les instruments généraux et 

sectoriels de stabilisation des revenus, liés 

aux pertes de revenus. Afin d'adapter les 

outils de gestion de risques aux défis subis 

par les agriculteurs, notamment le 

changement climatique, il convient 

d'intégrer dans la palette des outils de la 

PAC, la compensation des coûts et des 
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pertes subis par l'agriculteur liés au 

mesures prises pour lutter contre les 

maladies animales et les organismes 

nuisibles aux végétaux ou encore des 

pertes subies par les agriculteurs engagés 

en agriculture biologique à la suite d'une 

contamination extérieure ne relevant pas 

de leur responsabilité. 

Or. fr 

 

Amendment  16 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 47 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(47) Il convient que le FEAGA continue 

de financer les types d’interventions sous 

la forme de paiements directs et les types 

sectoriels d’interventions, tandis que le 

Feader devrait continuer de financer les 

types d’interventions en faveur du 

développement rural tels qu’ils sont décrits 

dans le présent règlement. Les règles 

relatives à la gestion financière de la PAC 

devraient être fixées séparément pour les 

deux Fonds et pour les activités soutenues 

par chacun d’entre eux, compte tenu du fait 

que le nouveau modèle de mise en œuvre 

accorde davantage de flexibilité et de 

subsidiarité aux États membres pour qu'ils 

puissent atteindre leurs objectifs. Les types 

d'interventions au titre du présent 

règlement devraient couvrir la période 

allant du 1er janvier 2021 au 31 décembre 

2027. 

(47) Il convient que le FEAGA continue 

de financer les types d’interventions sous 

la forme de paiements directs et les types 

sectoriels d’interventions, tandis que le 

Feader devrait continuer de financer les 

types d’interventions en faveur du 

développement rural tels qu’ils sont décrits 

dans le présent règlement. Les règles 

relatives à la gestion financière de la PAC 

devraient être fixées séparément pour les 

deux Fonds et pour les activités soutenues 

par chacun d’entre eux, compte tenu du fait 

que le nouveau modèle de mise en œuvre 

accorde davantage de flexibilité et de 

subsidiarité aux États membres pour qu'ils 

puissent atteindre leurs objectifs. Les types 

d'interventions au titre du présent 

règlement devraient couvrir la période 

allant du 1er janvier 2023 au 31 décembre 

2027. 

Or. fr 

 



\000000FR.doc 18/158  

  FR 

Amendment  17 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 50 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(50) Le Feader ne devrait pas soutenir 

des investissements susceptibles de porter 

préjudice à l’environnement. Par 

conséquent, il est nécessaire de prévoir, 

dans le présent règlement, un certain 

nombre de règles d’exclusion ainsi que la 

possibilité de développer davantage ces 

garanties dans des actes délégués. En 

particulier, le Feader ne devrait pas 

financer des investissements dans 

l’irrigation qui ne contribuent pas à la 

réalisation ou au maintien du bon état de 

la ou des masses d'eau concernées ou des 

investissements dans le boisement qui ne 

sont pas compatibles avec les objectifs en 

matière de climat et d’environnement 

conformément aux principes de gestion 

durable des forêts. 

(50) Le Feader devrait soutenir 

prioritairement les investissements 

générant des bénéfices à la fois 

économiques et environnementaux tout 

en ne soutenant pas des investissements 

susceptibles de porter préjudice à 

l’environnement. Par conséquent, il est 

nécessaire de prévoir, dans le présent 

règlement, un certain nombre de règles 

d’exclusion ainsi que la possibilité de 

développer davantage ces garanties dans 

des actes délégués. En particulier, le 

Feader ne devrait pas financer des 

investissements dans l’irrigation qui ne 

contribuent pas à l'obtention d'un bon état 

de la ou des masses d'eau concernées au 

sens de la directive 2000/60/CE, pour des 

raisons liées à la quantité d'eau, sauf s'ils 

sont compatibles avec les principes décrits 

à l'article 4, paragraphe 7 de la directive 

2000/60/CE, ou encore des 

investissements dans le boisement qui ne 

sont pas compatibles avec les objectifs en 

matière de climat et d’environnement 

conformément aux principes de gestion 

durable des forêts. 

Or. fr 

 

Amendment  18 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 51 
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Text proposed by the Commission Amendment 

(51) Afin de garantir un financement 

adéquat pour certaines priorités, des règles 

concernant les dotations financières 

minimales allouées à ces priorités devraient 

être fixées pour l'aide au titre du Feader. En 

vue de garantir des conditions équitables 

entre agriculteurs, il est également 

nécessaire de fixer une dotation maximale 

pour l'aide couplée dans le cadre des 

paiements directs. En outre, les États 

membres devraient aussi être autorisés à 

utiliser une partie supplémentaire de leur 

plafond financier disponible pour les 

paiements directs pour octroyer une aide 

couplée au revenu spécifiquement destinée 

à améliorer la compétitivité, la durabilité 

et/ou la qualité de la production de 

protéagineux. 

(51) Afin de garantir un financement 

adéquat pour certaines priorités, des règles 

concernant les dotations financières 

minimales allouées à ces priorités devraient 

être fixées pour l'aide au titre du Feader. En 

vue de favoriser la compétitivité, la 

structuration, la qualité et la durabilité 

des secteurs agricoles et donner la 

possibilité aux Etats membres d'arbitrer 
entre différents types d'aides de nature 

économique, il est également nécessaire de 

fixer une dotation globale pour les 

interventions sectorielles consacrées aux 

autres secteurs et les aides couplés, sans 

pour autant remettre en cause la dotation 
maximale consacrée aux aides couplés 

dans le cadre des paiements directs. En 

outre, les États membres devraient aussi 

être autorisés à utiliser une partie 

supplémentaire de leur plafond financier 

disponible pour les paiements directs pour 

octroyer une aide couplée spécifiquement 

destinée à améliorer la compétitivité, la 

structuration la durabilité et/ou la qualité 

de la production de protéagineux. 

Or. fr 

 

Amendment  19 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 58 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(58) Les plans stratégiques relevant de la 

PAC devraient viser à assurer une plus 

grande cohérence entre les divers outils de 

la PAC, dans la mesure où ils devraient 

couvrir les types d'interventions sous la 

forme de paiements directs, les types 

(58) Les plans stratégiques relevant de la 

PAC devraient viser à assurer une plus 

grande cohérence entre les divers outils de 

la PAC, dans la mesure où ils devraient 

couvrir les types d'interventions sous la 

forme de paiements directs, les types 
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sectoriels d’interventions et les types 

d’interventions en faveur du 

développement rural. Ils devraient 

également assurer et démontrer 

l’alignement et la pertinence des choix 

effectués par les États membres au regard 

des priorités et objectifs de l’Union. Il 

convient donc qu’ils contiennent une 

stratégie d'intervention axée sur les 

résultats, articulée autour des objectifs 

spécifiques de la PAC, y compris les 

valeurs cibles quantifiées associées à ces 

objectifs. Afin de permettre leur suivi sur 

une base annuelle, il convient que ces 

valeurs cibles soient fondées sur des 

indicateurs de performance. 

sectoriels d’interventions et les types 

d’interventions en faveur du 

développement rural. Ils devraient 

également assurer et démontrer 

l’alignement et la pertinence des choix 

effectués par les États membres au regard 

des priorités et objectifs de l’Union. Il 

convient donc qu’ils contiennent une 

stratégie d'intervention axée sur les 

résultats, articulée autour des objectifs 

spécifiques de la PAC, y compris les 

valeurs cibles quantifiées associées à ces 

objectifs. Afin de permettre leur suivi sur 

une base pluriannuelle, il convient que ces 

valeurs cibles soient fondées sur des 

indicateurs de performance. 

Or. fr 

 

Amendment  20 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 74 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(74) L’orientation sur les résultats qui 

découle du modèle de mise en œuvre 

nécessite un cadre de performance solide, 

d’autant plus que les plans stratégiques 

relevant de la PAC contribueraient à la 

réalisation des grands objectifs généraux 

d’autres politiques en gestion partagée. 

Une politique axée sur la performance 

implique une évaluation annuelle et 

pluriannuelle, basée sur une sélection 

d’indicateurs de réalisation, de résultat et 

d’impact, définis dans le cadre de suivi et 

d’évaluation de la performance. À cette fin, 

un ensemble limité et ciblé d’indicateurs 

devrait être choisi de façon à pouvoir 

déterminer aussi précisément que possible 

si l’intervention soutenue contribue à la 

réalisation des objectifs visés. Les 

(74) L’orientation sur les résultats qui 

découle du modèle de mise en œuvre 

nécessite un cadre de performance solide, 

d’autant plus que les plans stratégiques 

relevant de la PAC contribueraient à la 

réalisation des grands objectifs généraux 

d’autres politiques en gestion partagée. 

Une politique axée sur la performance 

implique une évaluation pluriannuelle, 

basée sur une sélection d’indicateurs de 

réalisation, de résultat et d’impact, définis 

dans le cadre de suivi et d’évaluation de la 

performance. À cette fin, un ensemble 

limité et ciblé d’indicateurs devrait être 

choisi de façon à pouvoir déterminer aussi 

précisément que possible si l’intervention 

soutenue contribue à la réalisation des 

objectifs visés. Les indicateurs de résultat 
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indicateurs de résultat et de réalisation liés 

aux objectifs climatiques et 

environnementaux peuvent inclure les 

interventions prévues dans les instruments 

nationaux de planification en matière 

d'environnement et de climat qui découlent 

de la législation de l’Union. 

et de réalisation liés aux objectifs 

climatiques et environnementaux peuvent 

inclure les interventions prévues dans les 

instruments nationaux de planification en 

matière d'environnement et de climat qui 

découlent de la législation de l’Union. 

Or. fr 

 

Amendment  21 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 75 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(75) Conformément au cadre de 

performance, de suivi et d'évaluation, les 

États membres devraient assurer le suivi 

des progrès réalisés et en rendre compte 

chaque année à Commission. Les 

informations fournies par les États 

membres forment la base sur laquelle la 

Commission devrait faire rapport sur les 

progrès accomplis dans la réalisation des 

objectifs spécifiques pendant toute la 

période de programmation, en utilisant à 

cet effet un ensemble d’indicateurs de base. 

(75) Conformément au cadre de 

performance, de suivi et d'évaluation, les 

États membres devraient assurer le suivi 

des progrès réalisés. Les informations 

fournies par les États membres forment la 

base sur laquelle la Commission devrait 

faire rapport sur les progrès accomplis dans 

la réalisation des objectifs spécifiques 

pendant toute la période de 

programmation, en utilisant à cet effet un 

ensemble d’indicateurs de base. 

Or. fr 

 

Amendment  22 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 76 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(76) Des mécanismes devraient être mis 

en place afin de protéger les intérêts 

supprimé 
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financiers de l’Union lorsque la mise en 

œuvre du plan stratégique relevant de la 

PAC s’écarte sensiblement des valeurs 

cibles fixées. Les États membres peuvent 

donc être invités à présenter des plans 

d’action en cas d’insuffisance importante 

et non justifiée. Si les résultats escomptés 

ne sont pas obtenus, des suspensions et, 

en fin de compte, des réductions des fonds 

de l’Union sont possibles. En outre, une 

prime de performance globale est créée 

dans le cadre du mécanisme d’incitation 

fondé sur l'octroi de la prime de 

performance, en vue d’encourager les 

bonnes performances en matière 

d’environnement et de climat. 

Or. fr 

 

Amendment  23 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Recital 87 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(87) Afin d’assurer des conditions 

uniformes pour la mise en œuvre du 

présent règlement et d’éviter toute 

concurrence déloyale ou toute 

discrimination entre agriculteurs, il 

convient que des compétences d’exécution 

soient conférées à la Commission en ce qui 

concerne la fixation des surfaces de 

référence pour l’aide en faveur des graines 

oléagineuses, les règles relatives à 

l’agrément des terres et des variétés aux 

fins de l’aide spécifique au coton et aux 

notifications y afférentes, le calcul de la 

réduction lorsque la superficie de coton 

admissible au bénéfice de l’aide dépasse la 

superficie de base, l’aide financière de 

l’Union pour la distillation des sous-

produits de la vinification, la ventilation 

(87) Afin d’assurer des conditions 

uniformes pour la mise en œuvre du 

présent règlement et d’éviter toute 

concurrence déloyale ou toute 

discrimination entre agriculteurs, il 

convient que des compétences d’exécution 

soient conférées à la Commission en ce qui 

concerne la fixation des surfaces de 

référence pour l’aide en faveur des graines 

oléagineuses, les règles relatives à 

l’agrément des terres et des variétés aux 

fins de l’aide spécifique au coton et aux 

notifications y afférentes, le calcul de la 

réduction lorsque la superficie de coton 

admissible au bénéfice de l’aide dépasse la 

superficie de base, l’aide financière de 

l’Union pour la distillation des sous-

produits de la vinification, ainsi que de la 



\000000FR.doc 23/158  

  FR 

annuelle par État membre du montant total 

d'aide de l’Union pour les types 

d’interventions en faveur du 

développement rural, les règles relatives à 

la présentation des éléments à inclure dans 

le plan stratégique relevant de la PAC, les 

règles relatives à la procédure et aux délais 

d’approbation des plans stratégiques 

relevant de la PAC et à la présentation et à 

l’approbation des demandes de 

modification des plans stratégiques 

relevant de la PAC, les conditions 

uniformes d’application des exigences en 

matière d’information et de publicité 

relatives aux possibilités offertes par les 

plans stratégiques relevant de la PAC, les 

règles relatives au cadre de performance, 

de suivi et d'évaluation, les règles de 

présentation du contenu du rapport annuel 

de performance, les règles relatives aux 

informations devant être transmises par les 

États membres aux fins de l'évaluation de 

la performance réalisée par la Commission 

et les règles relatives aux besoins de 

données et aux synergies entre les sources 

de données potentielles, et les dispositions 

visant à assurer une approche cohérente 

pour la détermination de l’octroi de la 

prime de performance aux États membres. 

Ces pouvoirs devraient être exercés en 

conformité avec le règlement (UE) n° 

182/2011 du Parlement européen et du 

Conseil22 . 

méthanisation et du compostage des 

résidus de la vinification, la ventilation 

annuelle par État membre du montant total 

d'aide de l’Union pour les types 

d’interventions en faveur du 

développement rural, les règles relatives à 

la présentation des éléments à inclure dans 

le plan stratégique relevant de la PAC, les 

règles relatives à la procédure et aux délais 

d’approbation des plans stratégiques 

relevant de la PAC et à la présentation et à 

l’approbation des demandes de 

modification des plans stratégiques 

relevant de la PAC, les conditions 

uniformes d’application des exigences en 

matière d’information et de publicité 

relatives aux possibilités offertes par les 

plans stratégiques relevant de la PAC, les 

règles relatives au cadre de performance, 

de suivi et d'évaluation, les règles de 

présentation du contenu du rapport annuel 

de performance, les règles relatives aux 

informations devant être transmises par les 

États membres aux fins de l'évaluation de 

la performance réalisée par la Commission 

et les règles relatives aux besoins de 

données et aux synergies entre les sources 

de données potentielles, et les dispositions 

visant à assurer une approche cohérente 

pour la détermination de l’octroi de la 

prime de performance aux États membres. 

Ces pouvoirs devraient être exercés en 

conformité avec le règlement (UE) n° 

182/2011 du Parlement européen et du 

Conseil22 . 

__________________ __________________ 

22 Règlement (UE) nº 182/2011 du 

Parlement européen et du Conseil du 16 

février 2011 établissant les règles et 

principes généraux relatifs aux modalités 

de contrôle par les États membres de 

l’exercice des compétences d’exécution par 

la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, p. 

13). 

22 Règlement (UE) nº 182/2011 du 

Parlement européen et du Conseil du 16 

février 2011 établissant les règles et 

principes généraux relatifs aux modalités 

de contrôle par les États membres de 

l’exercice des compétences d’exécution par 

la Commission (JO L 55 du 28.2.2011, p. 

13). 

Or. fr 
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Amendment  24 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 3 – paragraph 1 – point e 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(e) «fonds de mutualisation»: un 

système reconnu par l’État membre 

conformément à son droit national et 

permettant aux agriculteurs affiliés de 

s’assurer et de percevoir des indemnités en 

cas de pertes économiques; 

(e) «fonds de mutualisation»: un 

système reconnu par l’État membre 

conformément à son droit national et 

permettant aux agriculteurs affiliés de se 

prémunir contre les risques et de 

percevoir des indemnités en cas de pertes 

économiques ou en cas de baisse de leur 

revenu; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à préciser la définition pour couvrir tous les types de gestion de risques et 

intégrer notamment les baisses de revenus en cas notamment de baisse des prix de marchés. 

 

Amendment  25 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 4 – paragraph 1 – point b – point iii 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

iii) les «prairies permanentes» et les 

«pâturages permanents» (dénommés 

conjointement «prairies permanentes») 

sont les terres non comprises dans la 

rotation des cultures de l’exploitation 

depuis cinq ans ou plus, consacrées à la 

production d’herbe ou d’autres plantes 

fourragères herbacées (ensemencées ou 

naturelles). D’autres espèces adaptées au 

pâturage ou à la production d'aliments pour 

animaux comme des arbustes et/ou des 

iii) les «prairies permanentes» et les 

«pâturages permanents» (dénommés 

conjointement «prairies permanentes») 

sont les terres consacrées à la production 

d’herbe ou d’autres plantes fourragères 

herbacées (ensemencées ou naturelles) et 

qui ne font pas partie du système de 

rotation des cultures de l’exploitation 

depuis cinq ans ou plus. D’autres espèces 

adaptées au pâturage ou à la production 

d'aliments pour animaux comme des 

arbustes et/ou des arbres peuvent être 
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arbres peuvent être présentes; présentes. 

 Certaines surfaces peuvent être également 

considérées comme des prairies 

permanents ou des pâturages permanents 

à condition qu'elles : 

 (i) soient des surfaces adaptées au 

pâturage et relèvant de pratiques locales 

établies, où l'herbe et les autres plantes 

fourragères herbacées ne prédominent 

pas traditionnellement; et/ou 

 (ii) soient des surfaces adaptées au 

pâturage où l'herbe et les autres plantes 

fourragères herbacées ne prédominent 

pas ou sont absentes. 

 Les terres consacrées à la production 

d'herbe ou d'autres plantes fourragères 

herbacées (ensemencées ou naturelles) 

qui n'ont pas été labourées depuis cinq 

ans ou plus peuvent être exclues de la 

présente définition. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à rétablir la définition adoptée dans le cadre du règlement 2017/2393 (dit 

Omnibus), qui reconnaissait les caractéristiques particulières des surfaces pastorales et des 

prairies à rotation longue, alors que la proposition de la Commission constitue un recul. 

 

Amendment  26 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 4 – paragraph 1 – point c – point i 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

i) qui, au cours de l’année pour 

laquelle une aide financière est demandée, 

est utilisée aux fins d’une activité agricole 

ou, lorsque la surface est également utilisée 

pour des activités autres qu’agricoles, est 

essentiellement utilisée aux fins d’activités 

agricoles, et qui est à la disposition de 

i) qui, au cours de l’année pour 

laquelle une aide financière est demandée, 

est utilisée aux fins d’une activité agricole 

ou, lorsque la surface est également utilisée 

pour des activités autres qu’agricoles, est 

essentiellement utilisée aux fins d’activités 

agricoles, et qui est à la disposition de 
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l’agriculteur. Dans des cas dûment justifiés 

pour des raisons environnementales, les 

hectares admissibles peuvent également 

comprendre certaines surfaces qui ne sont 

utilisées aux fins d’activités agricoles que 

tous les deux ans; 

l’agriculteur. Dans des cas dûment justifiés 

pour des raisons environnementales, les 

hectares admissibles peuvent également 

comprendre certaines surfaces qui ne sont 

utilisées aux fins d’activités agricoles que 

tous les deux ans. 

 Par ailleurs, les Etats membres ont la 

possibilité de considérer certaines 

surfaces exploitées illégalement comme 

non-admissibles, notamment dans le cas 

où une décision de justice rendue 

définitive indique que le déclarant est en 

situation d'occupation illégale de ces 

surfaces. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à pouvoir exclure des surfaces admissibles des surfaces exploitées 

illégalement sans droit ni titre. 

 

Amendment  27 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 4 – paragraph 1 – point c – point i 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

i) qui, au cours de l’année pour 

laquelle une aide financière est demandée, 

est utilisée aux fins d’une activité agricole 

ou, lorsque la surface est également utilisée 

pour des activités autres qu’agricoles, est 

essentiellement utilisée aux fins d’activités 

agricoles, et qui est à la disposition de 

l’agriculteur. Dans des cas dûment justifiés 

pour des raisons environnementales, les 

hectares admissibles peuvent également 

comprendre certaines surfaces qui ne sont 

utilisées aux fins d’activités agricoles que 

tous les deux ans; 

i) qui, au cours de l’année pour 

laquelle une aide financière est demandée, 

est utilisée aux fins d’une activité agricole 

ou, lorsque la surface est également utilisée 

pour des activités autres qu’agricoles, est 

essentiellement utilisée aux fins d’activités 

agricoles, et qui est à la disposition de 

l’agriculteur. Dans des cas dûment justifiés 

pour des raisons environnementales, les 

hectares admissibles peuvent également 

comprendre certaines surfaces qui ne sont 

utilisées aux fins d’activités agricoles que 

tous les deux ans. Les hectares admissibles 

définis par les Etats membres peuvent 

comprendre des éléments de paysage 
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situés au sein des surfaces agricoles de 

l'exploitation; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à simplifier la mise en oeuvre sur le terrain de la PAC et pourrait 

permettre de prendre en compte des surfaces non admissibles qui intègrent des éléments pour la 

biodiversité et l'environnement. 

 

Amendment  28 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 4 – paragraph 1 – point d 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(d) les «véritables agriculteurs» sont 

définis de façon à garantir qu'aucune aide 

au revenu n’est accordée aux personnes 

dont les activités agricoles ne constituent 

qu’une part négligeable de l’ensemble de 

leurs activités économiques ou dont 

l’activité principale n’est pas de nature 

agricole, sans exclure la possibilité de 

soutenir les agriculteurs pluriactifs. La 

définition permet également de déterminer 

quels agriculteurs ne sont pas considérés 

comme de véritables agriculteurs, compte 

tenu d'éléments tels que le revenu, la 

main-d'œuvre occupée sur l’exploitation, 

l’objet social et/ou l'inscription aux 

registres. 

(d) les «véritables agriculteurs» sont 

définis de façon à garantir qu'aucune aide 

au revenu n’est accordée aux personnes 

dont les activités agricoles ne constituent 

qu’une part négligeable de l’ensemble de 

leurs activités économiques ou dont 

l’activité principale n’est pas de nature 

agricole, sans exclure la possibilité de 

soutenir les agriculteurs pluriactifs. 

 Pour ce faire, les Etats membres peuvent 

décider de baser cette définition sur un ou 

plusieurs éléments tels que le revenu, l'âge 

de l'agriculteur au regard des dispositions 

nationales concernant l'âge légal de 

départ à la retraite, la main-d'œuvre 

occupée sur l’exploitation, l’objet social 

et/ou l'inscription aux registres. 

Or. fr 
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Justification 

Cet amendement vise à introduire un critère d'âge dans la définition du véritable agriculteur 

afin de mieux cibler le versement des aides de la PAC sur les bénéficiaires actifs et éviter tout 

effet d'aubaine. En effet, l’absence d’un tel critère engendrerait la rétention du foncier, ce qui 

crée une moindre disponibilité pour les jeunes, un des objectifs majeurs défendus par la PAC. 

 

Amendment  29 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 5 – paragraph 1 – point c 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(c) consolider le tissu 

socioéconomique des zones rurales. 

(c) encourager un développement 

territorial équilibré en consolidant 

notamment le tissu socioéconomique des 

zones rurales. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réintroduire l'objectif fondamental d'un développement territorial 

équilibré qui était présent dans la programmation actuelle. 

 

Amendment  30 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 6 – paragraph 1 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) soutenir des revenus agricoles 

viables et la résilience dans toute l’Union 

pour améliorer la sécurité alimentaire; 

(a) assurer des revenus agricoles 

viables et la résilience dans toute l’Union 

pour améliorer la sécurité alimentaire; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à rappeler l'objectif de l'article 39 du TFUE en matière de revenus 
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agricoles. 

 

Amendment  31 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 7 – paragraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

2. La Commission est habilitée à 

adopter des actes délégués conformément 

à l’article 138 afin de modifier l’annexe I 

pour adapter les indicateurs communs de 

réalisation, de résultat et d'impact afin de 

tenir compte de l’expérience acquise dans 

le cadre de leur application et, le cas 

échéant, pour ajouter de nouveaux 

indicateurs. 

supprimé 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à rejeter l'habilitation proposée à la Commission afin d'adopter des actes 

délégués, afin de modifier l'annexe I relatives aux indicateurs. Ces indicateurs constituent des 

éléments essentiels du texte de base de la PAC et devraient donc être soumis à la codécision. 

 

Amendment  32 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 9 – paragraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Les États membres veillent à ce que les 

interventions soient définies sur la base de 

critères objectifs et non discriminatoires, 

qu'elles soient compatibles avec le marché 

intérieur et qu'elles ne faussent pas la 

concurrence. 

Les États membres veillent à ce que les 

interventions soient définies sur la base de 

critères objectifs et non discriminatoires, 

qui ne font pas obstacles au bon 

fonctionnement du marché intérieur. 
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Or. fr 

Justification 

Cet amendement propose que les interventions des Etats membres ne face pas obstacle au bon 

fonctionnement du marché intérieur, sachant que par définition, si elles sont validées par la 

Commission dans le cadre des plans stratégiques relevant de la PAC, elles ne peuvent pas 

fausser la concurrence. 

 

Amendment  33 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 9 – paragraph 2 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 Dans le cas d'une personne morale ou 

d'un groupement de personnes physiques 

ou morales, les États membres peuvent 

appliquer la réduction visée à l'article 15 

ou certains plafonds définis dans leurs 

plans stratégiques au niveau des membres 

de ces personnes morales ou groupements 

lorsque la législation nationale attribue 

aux membres individuels des droits et des 

obligations comparables à ceux des 

agriculteurs individuels qui ont le statut 

de chef d'exploitation, en particulier en ce 

qui concerne leur statut économique, 

social et fiscal, pour autant qu'ils aient 

contribué à renforcer les structures 

agricoles des personnes morales ou 

groupements concernés. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire de manière transversale la clause de transparence des 

groupements, permettant aux associés d’une société de conserver les droits qu’ils auraient pu 

revendiquer en matière fiscale, sociale et économique s’ils étaient restés chefs d’opérations sur 

une base individuelle. Cette clause était incluse dans les règlements européens 1307/2013 et 

1305/2013. 
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Amendment  34 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 10 – paragraph -1 (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 -1. La Commission européenne veille 

à ce que les plans stratégiques des États 

membres relevant de la PAC respectent 

les engagements de l'Organisation 

mondiale du commerce (OMC). 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à inscrire le principe qu'il s'agit de la responsabilité de la Commission en 

tant que gardienne des traités de veiller que les plans stratégiques des Etats membres relevant 

de la PAC respectent les engagements de l'OMC. 

 

Amendment  35 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 10 – paragraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

1. Les États membres veillent à ce 

que les interventions fondées sur les types 

d’interventions qui sont énumérés à 

l’annexe II du présent règlement, y 

compris les définitions figurant à l’article 

3 et les éléments à définir dans les plans 

stratégiques relevant de la PAC visés à 

l’article 4, respectent les dispositions de 

l’annexe 2, paragraphe 1, de l’accord de 

l’OMC sur l’agriculture. 

supprimé 

Ces interventions doivent également 

respecter les dispositions du nouveau 

paragraphe de l’annexe 2 de l’accord de 

l’OMC sur l’agriculture figurant à 

l’annexe II du présent règlement. Les 
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interventions relevant des types 

d’interventions autres que l'aide de base 

au revenu pour un développement 

durable, l'aide redistributive 

complémentaire au revenu pour un 

développement durable, l’aide 

complémentaire au revenu pour les jeunes 

agriculteurs et les programmes pour le 

climat et l’environnement peuvent 

respecter un autre paragraphe de 

l'annexe 2 de l'accord de l'OMC sur 

l'agriculture si cela est justifié dans le 

plan stratégique relevant de la PAC. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est le corolaire de celui qui vise à inscrire le principe qu'il s'agit de la 

responsabilité de la Commission en tant que gardienne des traités de veiller que les plans 

stratégiques des Etats membres relevant de la PAC respectent les engagements de l'OMC. 

 

Amendment  36 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 10 – paragraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

2. Les États membres veillent à ce 

que les interventions fondées sur l’aide 

spécifique au coton prévue au chapitre II, 

section 3, sous-section 2, du présent titre 

respectent les dispositions de l’article 6, 

paragraphe 5, de l’accord de l’OMC sur 

l’agriculture. 

supprimé 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est le corolaire de celui qui vise à inscrire le principe qu'il s'agit de la 

responsabilité de la Commission en tant que gardienne des traités de veiller que les plans 

stratégiques des Etats membres relevant de la PAC respectent les engagements de l'OMC. 
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Amendment  37 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Title 3 – chapter 1 – section 2 – title 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Conditionnalité Conditionnalité pour un développement 

durable 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement propose de prendre en compte l'intégration des mesures de verdissement au 

sein de la conditionnalité, celle-ci devrait être renommée "conditionnalité pour un 

développement durable". 

 

Amendment  38 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 11 – paragraph 1 – introductory part 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

1. Les États membres incluent dans 

leurs plans stratégiques relevant de la 

PAC un système de conditionnalité, en 

vertu duquel une sanction administrative 

est imposée aux bénéficiaires recevant des 

paiements directs au titre du chapitre II 

du présent titre ou les primes annuelles 

prévues aux articles 65, 66 et 67 qui ne 

satisfont pas aux exigences réglementaires 

en matière de gestion prévues par le droit 

de l’Union ni aux normes relatives aux 

bonnes conditions agricoles et 

environnementales des terres établies dans 

le plan stratégique relevant de la PAC, 

énumérées à l’annexe III, relatives aux 

domaines spécifiques suivants: 

1. La conditionnalité pour un 

développement durable (ci-après « 
conditionnalité ») correspond aux 

exigences réglementaires en matière de 

gestion prévues par le droit de l’Union et 

aux normes relatives aux bonnes conditions 

agricoles et environnementales des terres 

énumérées à l'annexe III et établies dans 

le plan stratégique relevant de la PAC 

relatives aux domaines spécifiques 

suivants: 
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Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à rétablir une conditionnalité commune entre les Etats membres fondée 

exclusivement sur les normes énumérées à l'annexe III. 

 

Amendment  39 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 11 – paragraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

2. Les règles relatives aux sanctions 

administratives à inclure dans le plan 

stratégique relevant de la PAC respectent 

les exigences fixées au titre IV, chapitre 

IV, du règlement (UE) [RHZ]. 

2. Les règles relatives aux sanctions 

administratives prévues au titre IV, 

chapitre IV, du règlement (UE) [RHZ] 

s’appliquent aux bénéficiaires recevant 

des paiements directs au titre du chapitre 

II du présent titre ou des primes annuelles 

prévues aux articles 65, 66 et 67 lorsqu’ils 

ne respectent pas les règles de la 

conditionnalité énoncées au paragraphe 

1. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à rétablir une référence aux règles communes de sanctions administratives 

prévues dans le cadre du règlement Horizontal et non pas inclus dans les plans stratégiques 

relevant de la PAC des Etats membres. Cela participe à rétablir des règles communes dans la 

PAC. 

 

Amendment  40 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 12 – paragraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

1. Les États membres veillent à ce que 1. Les États membres veillent à ce que 



\000000FR.doc 35/158  

  FR 

toutes les surfaces agricoles, y compris les 

terres qui ne sont plus exploitées à des fins 

de production, soient maintenues dans de 

bonnes conditions agricoles et 

environnementales. Les États membres 

définissent, au niveau national ou régional, 

des normes minimales à appliquer par les 

bénéficiaires en matière de bonnes 

conditions agricoles et environnementales 

conformément au principal objectif des 

normes visé à l'annexe III, en tenant 

compte des caractéristiques des surfaces 

concernées, y compris des conditions 

pédologiques et climatiques, des modes 

d'exploitation existants, de l'utilisation des 

terres, de la rotation des cultures, des 

pratiques agricoles et de la structure des 

exploitations. 

toutes les surfaces agricoles, y compris les 

terres qui ne sont plus exploitées à des fins 

de production, soient maintenues dans de 

bonnes conditions agricoles et 

environnementales. Les États membres 

définissent, au niveau national ou régional, 

des normes minimales à appliquer par les 

bénéficiaires en matière de bonnes 

conditions agricoles et environnementales 

conformément sur la base des normes visé 

à l'annexe III, en tenant compte des 

caractéristiques des surfaces concernées, y 

compris des conditions pédologiques et 

climatiques, des modes d'exploitation 

existants, de l'utilisation des terres, de la 

rotation des cultures, des pratiques 

agricoles et de la structure des 

exploitations. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à rétablir une conditionnalité commune entre les Etats membres fondée 

exclusivement sur les normes énumérées à l'annexe III. 

 

Amendment  41 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 12 – paragraph 1 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 1 bis. Les régions ultrapériphériques 

telles que définies à l’article 349 du 

TFUE sont exemptées des exigences 

relatives aux bonnes conditions agricoles 

et environnementales 1, 2, 8 et 9 prévues à 

l’annexe III du présent règlement. 

Or. fr 
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Amendment  42 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 12 – paragraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

2. En ce qui concerne les principaux 

objectifs énoncés à l’annexe III, les États 

membres peuvent prescrire des normes 

supplémentaires par rapport à celles 

prévues dans ladite annexe au regard de 

ces objectifs principaux. Toutefois, les 

États membres ne peuvent définir des 

normes minimales pour les principaux 

objectifs autres que ceux énoncés à 

l’annexe III. 

2. Les États membres ne peuvent pas 

définir des normes minimales pour les 

principaux objectifs autres que ceux 

énoncés à l’annexe III. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à rétablir une conditionnalité commune entre les Etats membres fondée 

exclusivement sur les normes énumérées à l'annexe III. 

 

Amendment  43 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 12 – paragraph 3 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

3. Les États membres instaurent un 

système permettant de fournir l'outil pour 

le développement durable des 

exploitations agricoles en ce qui concerne 

les nutriments, avec les teneurs et 

fonctionnalités minimales, visé à l’annexe 

III, aux bénéficiaires, qui seront tenus de 

l'utiliser.  

supprimé 

La Commission peut fournir une 

assistance aux États membres dans la 

conception de cet outil ainsi que pour les 
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exigences relatives aux services de 

stockage et de traitement des données. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à supprimer l'outil pour le développement durable des exploitations 

agricoles en ce qui concerne les nutriments. Cet outil parait trop lourd pour être inclus dans la 

conditionnalité et aurait plus sa place dans le conseil agricole ou dans le cadre des MAEC. 

 

Amendment  44 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 12 – paragraph 3 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 3 bis. Les Etats membres peuvent 

reconnaître des pratiques équivalentes ou 

des systèmes de certifications ayant des 

effets bénéfiques pour le climat et 

l’environnement similaires ou supérieures 

aux effets de l’une ou plusieurs des 

pratiques en matière de bonnes conditions 

agricoles et environnementales visées à 

l’annexe III, selon les conditions établies 

dans le présent article et tel que précisées 

dans leurs plans stratégiques relevant de 

la PAC. 

 Ces pratiques sont considérées comme 

équivalentes si elles correspondent : 

 (a) aux engagements pris conformément à 

l’article 28, paragraphe 2 du règlement 

(UE) n° 1305/2013; 

 (b) aux engagements pris conformément 

aux articles 28 et 65, paragraphe 5, point 

a) du présent règlement ; 

 (c) à des régimes nationaux ou régionaux 

de certification environnementale allant 

au delà des normes obligatoires établies 

en application de la présente section. 
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 Un bénéficiaire ne peut recourir à une ou 

plusieurs de ces pratiques, que si celles-ci 

remplacent intégralement la ou les 

pratiques correspondantes visées au 

premier sous-paragraphe et qu’elle a été 

reconnue dans le cadre du plan 

stratégique relevant de la PAC de l’État 

membre. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à proposer aux Etats membres d'établir des pratiques équivalentes afin de 

flexibiliser les exigences de la conditionnalité, qui se fondent exclusivement sur les normes 

énumérées à l'annexe III. Il s'agit d'une reprise des mesures d'équivalence qui existaient dans le 

cadre du verdissement dans le règlement 1307/2013. 

 

Amendment  45 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 12 – paragraph 4 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

4. La Commission est habilitée à 

adopter des actes délégués conformément à 

l’article 138, afin de compléter le présent 

règlement par des règles relatives aux 

bonnes conditions agricoles et 

environnementales, notamment en 
déterminant les éléments du système de 

ratio de prairies permanentes, l’année de 

référence et le taux de conversion dans le 

cadre de la BCAE 1 visée à l’annexe III, le 

format et les éléments et fonctionnalités 

supplémentaires minimaux de l’outil pour 

le développement durable des 

exploitations agricoles en ce qui concerne 

les nutriments. 

4. La Commission est habilitée à 

adopter des actes délégués conformément à 

l’article 138, afin de compléter le présent 

règlement par : 

 (a) des règles déterminant certains 

éléments du système de ratio de prairies 

permanentes, l’année de référence dans le 
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cadre de la BCAE 1 visée à l’annexe III; 

 (b) des règles établissant les exigences 

appropriées applicables aux régimes 

nationaux ou régionaux de certifications 

visées au paragraphe 3bis, point c), y 

compris le niveau de garantie offert par 

ces régimes 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est le corollaire des modifications introduites dans cet article, avec 

l'introduction des mesures d'équivalence, et dans l'annexe III qui précisent le taux de conversion 

de la BCAE 1. 

 

Amendment  46 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 14 – paragraph 2 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) l'aide de base au revenu pour un 

développement durable; 

(a) l'aide de base au revenu pour la 

sécurité alimentaire; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à proposer de renommer l'aide de base au revenu en "aide de base au 

revenu pour la sécurité alimentaire". Si la conditionnalité pour un développement durable 

participe à l'architecture verte de la PAC, l'aide de base constitue le premier filet de sécurité des 

agriculteurs en Europe et permet de maintenir un secteur agricole dans tous les territoires, 

participant ainsi à la sécurité alimentaire des citoyens européens. Il est proposer d'inscrire que 

l'aide de base participe à apporter un bien public fondamental à notre société : la sécurité 

alimentaire. 

 

Amendment  47 

Michel Dantin 
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Proposal for a regulation 

Article 14 – paragraph 2 – point b 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(b) l'aide redistributive complémentaire 

au revenu pour un développement durable; 

(b) l'aide redistributive complémentaire 

au revenu pour la sécurité alimentaire; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est le corollaire de la modification introduite au précédent sous-paragraphe, 

qui propose d'inscrire que l'aide de base participe à apporter un bien public fondamental à notre 

société : la sécurité alimentaire. 

 

Amendment  48 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 14 – paragraph 3 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) l'aide couplée au revenu; (a) l'aide couplée ; 

 (Cet amendement est un amendement 

linguistique.) 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est purement linguistique, en effet l'aide couplée n'est pas couplée au revenu 

mais à la production. Il convient donc de supprimer la mention "au revenu". 

 

Amendment  49 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 15 – paragraph 1 – introductory part 
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Text proposed by the Commission Amendment 

1. Les États membres réduisent le 

montant des paiements directs à octroyer à 

un agriculteur au titre du présent chapitre 

pour une année civile donnée excédant 60 

000 EUR comme suit: 

1. Les États membres réduisent le 

montant des paiements directs à octroyer à 

un véritable agriculteur au titre du présent 

chapitre pour une année civile donnée 

excédant 60 000 EUR comme suit: 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à préciser que cet article s'adresse bien aux véritables agriculteurs. 

 

Amendment  50 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 15 – paragraph 2 – subparagraph 1 – introductory part 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Avant d’appliquer le paragraphe 1, les 

États membres retranchent du montant des 

paiements directs à octroyer à un 

agriculteur au titre du présent chapitre au 

cours d'une année civile donnée: 

Avant d’appliquer le paragraphe 1, les 

États membres retranchent du montant des 

paiements directs à octroyer à un véritable 

agriculteur au titre du présent chapitre au 

cours d'une année civile donnée: 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à préciser que cet article s'adresse bien aux véritables agriculteurs. 

 

Amendment  51 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 15 – paragraph 2 – subparagraph 1 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) les salaires liés à une activité (a) les salaires liés à une activité 
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agricole déclarée par l’agriculteur, y 

compris les impôts et cotisations sociales 

relatives à l’emploi; et 

agricole déclarée par le véritable 

agriculteur, y compris les impôts et 

cotisations sociales relatives à l’emploi; et 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à préciser que cet article s'adresse bien aux véritables agriculteurs. 

 

Amendment  52 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 15 – paragraph 2 – subparagraph 1 – point b a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (b bis) les montants des paiements directs 

visés aux articles 27 et 28. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à exclure des montants soumis au plafonnement l'aide complémentaire 

pour les jeunes agriculteurs et les programmes environnementaux et climatiques, qui de part 

leur nature incitatives ne s'inscrivent pas dans la logique du plafonnement. 

 

Amendment  53 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 15 – paragraph 2 – subparagraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Afin de calculer les montants visés aux 

points a) et b), les États membres utilisent 

le niveau moyen des salaires liés aux 

activités agricoles au niveau national ou 

régional, multiplié par le nombre d’unités 

de travail annuel déclarées par 

Afin de calculer les montants visés aux 

points a) et b), les États membres utilisent 

le niveau moyen des salaires liés aux 

activités agricoles au niveau national ou 

régional, multiplié par le nombre d’unités 

de travail annuel déclarées par le véritable 
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l’agriculteur concerné. agriculteur concerné. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à préciser que cet article s'adresse bien aux véritables agriculteurs. 

 

Amendment  54 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 15 – paragraph 2 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 2 bis. Lorsqu’un Etat membre octroie 

une aide redistributive complémentaire au 

revenu aux agriculteurs en vertu de 

l’article 26 et utilise à cet effet au moins 

5% de sa dotation financière pour les 

paiements directs établie à l’annexe IV, il 

peut décider de ne pas appliquer le 

présent article. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à proposer une alternative au plafonnement obligatoire, en donnant la 

possibilité de ne pas appliquer le plafonnement aux Etats membres octroyant une aide 

redistributive complémentaire au revenu à hauteur d'au moins 5% de sa dotation financière pour 

les paiements directs. Ces deux mesures poursuivant les mêmes objectifs, il est donc proposé 

qu'elles soit alternatives. 

 

Amendment  55 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 15 – paragraph 3 – subparagraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Le produit estimé de la réduction des Le produit estimé de la réduction des 
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paiements est principalement utilisé pour 

contribuer au financement de l'aide 

redistributive complémentaire au revenu 

pour un développement durable et, par la 

suite, des autres interventions relevant des 

paiements directs découplés. 

paiements est principalement utilisé pour 

contribuer au financement de l'aide 

redistributive complémentaire au revenu 

pour un développement durable et, par la 

suite, des autres interventions relevant des 

paiements directs. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à préciser que le produit estimé de la réduction des paiements directs peut 

être réutilisé pour financer toutes types d'interventions relevant des paiements directs. 

 

Amendment  56 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 15 – paragraph 3 – subparagraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Les États membres peuvent en outre 

utiliser tout ou partie du produit pour 

financer les types d’interventions au titre 

du Feader, tels que prévus au chapitre IV, 

au moyen d’un transfert. Un tel transfert 

vers le Feader doit faire partie intégrante 

des tableaux financiers du plan stratégique 

relevant de la PAC et peut être réexaminé 

en 2023 conformément à l’article 90. Il 

n'est pas soumis aux limites maximales 

applicables aux transferts des ressources 

du FEAGA vers le Feader prévues à 

l’article 90. 

Les États membres peuvent en outre 

utiliser tout ou partie du produit pour 

financer les types d’interventions au titre 

du Feader, tels que prévus au chapitre IV, 

au moyen d’un transfert. Un tel transfert 

vers le Feader est soumis aux limites 

maximales applicables aux transferts de 

ressources du FEAGA vers le Feader 

prévues à l'article 90 et doit faire partie 

intégrante des tableaux financiers du plan 

stratégique relevant de la PAC et peut être 

réexaminé en 2023 conformément à 

l’article 90. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à proposer que le produit du plafonnement si transféré du FEAGA au 

Feader soit soumis aux limites maximales applicables aux transferts en vertu de l'article 90. 
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Amendment  57 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 15 – paragraph 3 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 3 bis. Les Etats membres veillent à ce 

qu’aucun avantage consistant à éviter des 

réductions du paiement ne soit accordé 

aux agriculteurs pour lesquels il est établi 

qu’ils ont artificiellement créés, après le 

1er juin 2018, les conditions leur 

permettant d’échapper aux effets du 

présent article 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réintroduire la clause de non-contournement, qui est essentiel pour 

éviter les abus visant à contourner la législation à partir du moment que la Commission a fait sa 

proposition de nouvelle politique agricole commune. 

 

Amendment  58 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 16 – paragraph 2 – subparagraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Les États membres fixent un seuil par 

surface et n’octroient les paiements directs 

découplés qu'aux véritables agriculteurs 

lorsque la surface admissible de 

l’exploitation pour laquelle les paiements 

directs découplés sont demandés va au-delà 

de ce seuil par surface. 

Les États membres fixent un montant 

minimal total des paiements directs 

demandés ou à octroyer au cours d’un 

année civile et/ou une surface minimale 

admissible de l’exploitation et n’octroient 

les paiements directs qu'aux véritables 

agriculteurs lorsque le montant des 

paiements directs ou la surface admissible 

de l’exploitation pour laquelle les 

paiements directs découplés sont demandés 

va au-delà de ces seuils. 
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Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réintroduire l'obligation pour les Etats membres de fixer un montant 

minimal et/ou une surface minimale admissible de l'exploitation pour que les véritables 

agriculteurs puisse être éligibles aux soutiens de la PAC. 

 

Amendment  59 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Title 3 – chapter 2 – section 2 – subsection 2 – title 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Aide de base au revenu pour un 

développement durable 

Aide de base au revenu pour la sécurité 

alimentaire 

 (Cette modification s'applique à l'ensemble 

du texte législatif à l'examen; son adoption 

impose des adaptations techniques dans 

tout le texte.) 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à proposer de renommer l'aide de base au revenu en "aide de base au 

revenu pour la sécurité alimentaire". Si la conditionnalité pour un développement durable 

participe à l'architecture verte de la PAC, l'aide de base constitue le premier filet de sécurité des 

agriculteurs en Europe et permet de maintenir un secteur agricole dans tous les territoires, 

participant ainsi à la sécurité alimentaire des citoyens européens. Il est proposer d'inscrire que 

l'aide de base participe à apporter un bien public fondamental à notre société : la sécurité 

alimentaire. 

 

Amendment  60 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 18 – paragraph 2 a (new) 
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Text proposed by the Commission Amendment 

 2 bis. Les États membres peuvent définir 

des mécanismes limitant le nombre 

d'hectares admissibles au bénéfice de 

l'aide, en se fondant notamment sur les 

surfaces dotées au titre du régime de 

paiement de base établi au titre II, 

chapitre I, section 1 du règlement (UE) 

n°1307/2013. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à donner la possibilité aux Etats membres de limiter le nombre global 

d'hectare éligible aux paiements directs dans le cadre d'un système de paiement unique à 

l'hectare au niveau national ou entre groupes de territoires. 

 

Amendment  61 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 20 – paragraph 1 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 1 bis. Les droits au paiements alloués 

aux agriculteurs avant le 1er janvier 2021 

sont réputés légaux et réguliers à compter 

du 1er janvier 2021. 

 Le présent paragraphe ne s'applique pas 

aux droits au paiement attribués à des 

agriculteurs sur la base de demandes 

présentant des erreurs matérielles, sauf si 

celles-ci ne pouvaient raisonnablement 

être décelées par l'agriculteur. 

 Le présent paragraphe ne préjuge pas du 

droit de la Commission de prendre des 

décisions visées à l'article 52 du 

règlement(UE) n°1306/2013 en ce qui 

concerne les paiements versés au titre 

d'une année civile comprise jusqu'en 



\000000FR.doc 48/158  

  FR 

2020. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à établir une clause d'amnistie en cas de maintien du régime de droit pour 

l'aide base, afind e ne pas reporter les irrégularités sanctionnées dans le cadre d'un apurement 

d'une programmation à l'autre, ainsi que d'apporter aux Etats membres et aux bénéficiaires la 

sécurité juridique nécessaire concernant la valeur des droits, afin qu'elle ne puisse être remise 

en cause pour des motifs liés à la création des droits en 2015. 

 

Amendment  62 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 22 – paragraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

1. Chaque État membre décidant 

d'octroyer l'aide de base au revenu en 

fonction des droits au paiement gère une 

réserve nationale. 

1. Chaque État membre décidant 

d'octroyer l'aide de base au revenu en 

fonction des droits au paiement, établit une 

réserve nationale. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est purement linguistique, afin qu'elle puisse être gérer, il convient que la 

réserve soit établie. 

 

Amendment  63 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 22 – paragraph 4 – point b a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (b bis) les agriculteurs nouvellement 

utilisateurs de surfaces en gestion 

collective; 
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Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à permettre que la réserve puisse doter les surfaces estives sous-dotées en 

droit du fait de droits remontés à la réserve et de doter les nouveaux arrivants, qu’ils soient JA 

ou non. En effet, elles connaissent elles-aussi des difficultés de maintien de ces droits sur ces 

espaces comportant de nombreux acteurs. Il s'agit donc de favoriser la souplesse d’usage de ces 

espaces, et permettre l’arrivée de nouveaux acteurs sur ces espaces. 

 

Amendment  64 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 22 – paragraph 4 – point b b (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (b ter) les surfaces nouvellement 

reconquises et n’ayant pas fait l’objet 

d’une déclaration préalable. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à permettre que la réserve puisse soutenir les surfaces embroussaillées 

reconquises par un travail de nettoyage. Elles sont très souvent débroussaillées, par des jeunes 

qui reprennent des exploitations laissées à l’abandon et ces aides seraient essentielles pour 

garantir la survie économique de l’exploitation en cours de création. 

 

Amendment  65 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 24 – paragraph 1 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 1 bis. Les droits au paiement ne peuvent 

se voir attribuer une valeur marchande. 

Or. fr 
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Justification 

Cet amendement vise à inscrire un principe de base fondamental, selon lequel les droits au 

paiements ne peuvent se voir attribuer une valeur marchande. 

 

Amendment  66 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 25 – paragraph 1 – subparagraph 1 (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 Les Etats membres veillent qu'aucun 

avantage prévus au présent article n’est 

accordé aux agriculteurs s'il est établi 

qu’ils ont artificiellement créés, après le 

1er juin 2018, les conditions leur 

permettant de bénéficier des paiements en 

faveur des petits agriculteurs. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réintroduire la clause de non-contournement, qui est essentiel pour 

éviter les abus visant à contourner la législation à partir du moment que la Commission a fait sa 

proposition de nouvelle politique agricole commune. 

 

Amendment  67 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 26 – paragraph 3 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

3. Les États membres établissent un 

montant par hectare ou des montants 

différents pour les différentes fourchettes 

d’hectares, ainsi que le nombre maximal 

d’hectares par agriculteur pour lequel l'aide 

redistributive au revenu est versée. 

3. Les États membres établissent un 

montant par hectare ou des montants 

différents pour les différentes fourchettes 

d’hectares. 
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 Ils déterminent également le nombre 

maximal d’hectares par agriculteur pour 

lequel l'aide redistributive au revenu est 

versée, sans pour autant que le nombre 

maximal puisse être supérieur à 30 

hectares ou à la taille moyenne des 

exploitations agricoles de l’Etat membre 

concerné si cette moyenne dépasse 30 

hectares. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réintroduire des règles communes en ce qui concerne le paiement 

redistributif, en ligne avec le texte du règlement 1307/2013 tout en laissant suffisamment de 

flexibilité aux Etats membres pour adapter le paiement à leur structure d'exploitation. 

 

Amendment  68 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 26 – paragraph 4 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

4. Le montant par hectare prévu pour 

une année de demande donnée ne doit pas 

excéder le montant moyen national de 

paiements directs par hectare en ce qui 

concerne cette année de demande. 

4. Le montant par hectare prévu pour 

une année de demande donnée ne doit pas 

excéder 65% du montant moyen national 

de paiements directs par hectare en ce qui 

concerne cette année de demande. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à préserver le statut quo en réintroduisant le pourcentage du montant 

moyen national de paiement directs par hectare dans le cadre du paiement redistributif tel que 

prévu dans le règlement 1307/2013. 

 

Amendment  69 

Michel Dantin 
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Proposal for a regulation 

Article 26 – paragraph 5 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 5 bis. Les Etats membres veillent à ce 

qu’aucun avantage prévu au présent 

article ne soit accordé en faveur des 

agriculteurs pour lesquels il est établi que, 

après le 1er juin 2018, ils ont divisé leur 

exploitation dans le seul objectif de 

bénéficier du régime de l’aide 

redistributive complémentaire. Cette 

disposition s’applique également aux 

agriculteurs dont les exploitations 

résultent de cette division. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réintroduire la clause de non-contournement, qui est essentiel pour 

éviter les abus visant à contourner la législation à partir du moment que la Commission a fait sa 

proposition de nouvelle politique agricole commune. 

 

Amendment  70 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 28 – paragraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

2. Les États membres soutiennent, 

dans le cadre de ce type d’intervention, les 

véritables agriculteurs qui prennent 

l'engagement de respecter, sur les hectares 

admissibles, des pratiques agricoles 

bénéfiques pour le climat et 

l’environnement. 

2. Les États membres soutiennent, 

dans le cadre de ce type d’intervention, les 

véritables agriculteurs qui prennent 

l'engagement de respecter, de maintenir et 

de promouvoir sur les hectares 

admissibles, des pratiques et des systèmes 

agricoles bénéfiques pour le climat et 

l’environnement. 

Or. fr 
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Justification 

Cet amendement vise à focaliser les programmes environnementaux et climatiques sur le soutien 

à des systèmes agricoles bénéfiques pour le climat et l'environnement. Cet eco-scheme ne doit 

pas dupliquer les exigences de la conditionnalité ou des MAECs, mais au contraire encourager 

le maintien ou la transition des exploitations agricoles vers des systèmes agricoles bénéfiques 

pour le climat et l'environnement (agriculture biologique, intégrée, de conservation ou digitale 

ou de précision). 

 

Amendment  71 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 28 – paragraph 3 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

3. Les États membres établissent la 

liste des pratiques agricoles bénéfiques 

pour le climat et l’environnement. 

3. Les États membres établissent la 

liste de pratiques et de systèmes agricoles 

bénéfiques pour le climat et 

l’environnement. Cette liste ne peut pas 

comprendre des mesures qui seraient 

financées au titre de l’article 65 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à focaliser les programmes environnementaux et climatiques sur le soutien 

à des systèmes agricoles bénéfiques pour le climat et l'environnement. Cet eco-scheme ne doit 

pas dupliquer les exigences de la conditionnalité ou des MAECs, mais au contraire encourager 

le maintien ou la transition des exploitations agricoles vers des systèmes agricoles bénéfiques 

pour le climat et l'environnement (agriculture biologique, intégrée, de conservation ou digitale 

ou de précision). 

 

Amendment  72 

Michel Dantin, Mairead McGuinness 

 

Proposal for a regulation 

Article 28 – paragraph 4 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

4. Ces pratiques sont conçues de 4. Ces pratiques et système agricoles 
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manière à répondre à un ou plusieurs des 

objectifs spécifiques en matière 

d'environnement et de climat prévus à 

l’article 6, paragraphe 1, points d), e) et f). 

visent à répondre à un ou plusieurs des 

objectifs spécifiques en matière 

d'environnement et de climat prévus à 

l’article 6, paragraphe 1, points d), e) et f) 

et peuvent s'inscrire en cohérence avec les 

objectifs de l'article 6, paragraphe 1, point 

b). 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à focaliser les programmes environnementaux et climatiques sur le soutien 

à des systèmes agricoles bénéfiques pour le climat et l'environnement. Cet eco-scheme ne doit 

pas dupliquer les exigences de la conditionnalité ou des MAECs, mais au contraire encourager 

le maintien ou la transition des exploitations agricoles vers des systèmes agricoles bénéfiques 

pour le climat et l'environnement (agriculture biologique, intégrée, de conservation ou digitale 

ou de précision). 

 

Amendment  73 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 28 – paragraph 5 – introductory part 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

5. Dans le cadre de ce type 

d’interventions, les États membres 

prévoient exclusivement des paiements 

portant sur des engagements qui: 

5. Dans le cadre de ce type 

d’interventions, les États membres 

prévoient exclusivement des paiements 

portant sur des engagements qui 

permettent : 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est principalement linguistique. 

 

Amendment  74 

Michel Dantin 
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Proposal for a regulation 

Article 28 – paragraph 5 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) vont au-delà des exigences 

réglementaires en matière de gestion et des 

normes relatives aux bonnes conditions 

agricoles et environnementales pertinentes 

établies au chapitre I, section 2, du présent 

titre; 

(a) d'aller au-delà des exigences 

réglementaires en matière de gestion et des 

normes relatives aux bonnes conditions 

agricoles et environnementales pertinentes 

établies au chapitre I, section 2, du présent 

titre; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est principalement linguistique. 

 

Amendment  75 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 28 – paragraph 5 – point b 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(b) vont au-delà des exigences 

minimales relatives à l’utilisation des 

engrais et des produits phytosanitaires et au 

bien-être des animaux, ainsi que des autres 

exigences obligatoires établies par la 

législation nationale et le droit de l’Union; 

(b) d'aller au-delà des exigences 

minimales relatives à l’utilisation des 

engrais et des produits phytosanitaires et au 

bien-être des animaux, ainsi que des autres 

exigences obligatoires établies par la 

législation nationale et le droit de l’Union; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est principalement linguistique. 

 

Amendment  76 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 28 – paragraph 5 – point c 
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Text proposed by the Commission Amendment 

(c) vont au-delà des conditions établies 

pour le maintien de la surface agricole 

conformément à l’article 4, paragraphe 1, 

point a); 

(c) d'aller au-delà des conditions 

établies pour le maintien de la surface 

agricole conformément à l’article 4, 

paragraphe 1, point a); 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est principalement linguistique. 

 

Amendment  77 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 28 – paragraph 5 – point d 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(d) sont différents des engagements 

pour lesquels des paiements sont octroyés 

au titre de l’article 65. 

(d) d'être différents des engagements 

pour lesquels des paiements sont octroyés 

au titre de l’article 65. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est principalement linguistique. 

 

Amendment  78 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 28 – paragraph 5 – point d a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (d bis) de répondre aux exigences d'un 

cahier des charges reconnu en vertu du 

règlement (UE) 1151/2012 ou de régimes 

nationaux ou régionaux de certifications 
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environnementales. 

Or. fr 

 

Amendment  79 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 28 – paragraph 6 – introductory part 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

6. L'aide en faveur des programmes 

écologiques prend la forme d’un paiement 

annuel par hectare admissible et est 

octroyée sous la forme de: 

6. L'aide en faveur des programmes 

volontaires pour le climat et 

l'environnement prend la forme d’un 

paiement annuel, y compris forfaitaire, par 

hectare admissible ou par exploitation et 

est octroyée sous la forme de: 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à compléter l'amendement du rapporteur en vue de simplifier le 

fonctionnement de l'aide en faveur des programmes volontaires pour le climat et 

l'environnement. 

 

Amendment  80 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 28 – paragraph 6 – point b 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(b) paiements destinés à indemniser les 

bénéficiaires pour une partie ou la totalité 

des coûts supplémentaires supportés et des 

pertes de revenus résultant des 

engagements définis à l’article 65. 

(b) paiements destinés à indemniser les 

bénéficiaires pour une partie ou la totalité 

des coûts supplémentaires supportés et des 

pertes de revenus résultant des 

engagements pris en vertu du présent 

article. 

Or. fr 
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Justification 

Cet amendement vise à corriger ce qui semble être une erreur, en effet, en vue de garantir une 

absence de double financement, il convient bien de préciser que les engagements financés sont 

en vertu de l'article 28 et non pas de l'article 65. 

 

Amendment  81 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 28 – paragraph 8 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

8. La Commission est habilitée à 

adopter des actes délégués conformément 

à l'article 138, afin de compléter le 

présent règlement par des règles 

complémentaires portant sur les 

programmes écologiques. 

supprimé 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à supprimer l'habilitation pour la Commission d'adopter des actes 

délégués pour définir les programmes en faveur de l'environnement et le climat, qui doit être 

défini dans l'acte de base. Il s'agit d'un élément essentiel de la législation agricole. 

 

Amendment  82 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 29 – paragraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

2. Les interventions des États 

membres sont destinées à aider les secteurs 

et productions concernés ou types 

d'agriculture spécifiques qu'ils comportent, 

énumérés à l’article 30, en remédiant à la 

ou aux difficultés auxquels ils sont 

confrontés en améliorant leur 

2. Les interventions des États 

membres sont destinées à aider les secteurs 

et productions concernés ou types 

d'agriculture spécifiques qu'ils comportent, 

énumérés à l’article 30, en remédiant à la 

ou aux difficultés auxquels ils sont 

confrontés en les accompagnant dans 
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compétitivité, leur durabilité ou leur 

qualité. 

leurs démarches d'amélioration de leur 

compétitivité, de leur structuration, de 

leur durabilité ou de leur qualité. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à donner aux Etats membres la possibilité d'octroyer des paiements 

couplés pour les secteurs expérimentant des problèmes de structuration. 

 

Amendment  83 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 29 – paragraph 2 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 2 bis. Les Etats membres peuvent 

décider de cibler ou majorer l'aide couplé 

selon l'engagement du bénéficiaire pour 

améliorer sa compétitivité, sa qualité ou la 

structuration du secteur. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise dans le cadre de l'objectif d'accompagnement de la transformation et de la 

montée en gamme des filières agricoles, les Etats membres devraient pouvoir cibler l'aide 

couplée ou la majorer en fonction de l'engagement du bénéficiaire dans une démarche de 

qualité, une démarche favorable à la compétitivité ou à la structuration du secteur. Les États 

membres doivent avoir la possibilité de moduler les montants unitaires versés en fonction des 

caractéristiques du demandeur, de la surface ou du cheptel éligible par l'aide. 

 

Amendment  84 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 30 – paragraph 1 
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Text proposed by the Commission Amendment 

Une aide couplée au revenu ne peut être 

octroyée qu’en faveur des secteurs et 

productions suivants ou des types 

d’agriculture spécifiques qu'ils comportent 

lorsque ceux-ci sont importants pour des 

raisons économiques, sociales ou 

environnementales: céréales, graines 

oléagineuses, cultures protéagineuses, 

légumineuses à grains, lin, chanvre, riz, 

fruits à coque, pommes de terre féculières, 

lait et produits laitiers, semences, viandes 

ovine et caprine, viande bovine, huile 

d'olive, vers à soie, fourrages séchés, 

houblon, betterave sucrière, canne et 

chicorée, fruits et légumes, taillis à courte 

rotation et autres cultures non alimentaires, 

à l'exclusion des arbres, utilisés pour la 

production de produits pouvant remplacer 

les matériaux fossiles. 

Une aide couplée au revenu ne peut être 

octroyée qu’en faveur des secteurs et 

productions suivants ou des types 

d’agriculture spécifiques qu'ils comportent 

lorsque ceux-ci sont importants pour des 

raisons économiques, sociales ou 

environnementales: céréales, graines 

oléagineuses, cultures protéagineuses, 

légumineuses, lin, chanvre, riz, fruits à 

coque, pommes de terre féculières, lait et 

produits laitiers, semences, viandes ovine 

et caprine, viande bovine, huile d'olive, 

vers à soie, fourrages séchés, houblon, 

betterave sucrière, canne et chicorée, fruits 

et légumes, taillis à courte rotation et autres 

cultures non alimentaires, à l'exclusion des 

arbres, utilisés pour la production de 

produits pouvant remplacer les matériaux 

fossiles. 

Or. fr 

 

Amendment  85 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 33 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

33 [...] supprimé 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à supprimer la mention au mémorandum d’accord entre la Communauté 

économique européenne et les États-Unis d’Amérique concernant les graines oléagineuses, qui 

semble superflue et qui bloque de manière durable le développement des graines oléagineuses.  

Ceci est en ligne avec la position du Parlement européen adoptée dans sa résolution du 27 mars 

2018 : "que, même si les accords de Blair House de 1992 sont encore en vigueur, ils sont, de 

fait, dépassés et ne devraient pas entraver le développement durable des cultures protéiques en 
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Europe". 

 

Amendment  86 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 39 – paragraph 1 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) secteur des fruits et légumes, tel 

que défini à l’article 1er, paragraphe 2, 

point i), du règlement (UE) nº 1308/2013; 

(a) secteur des fruits et légumes, tel 

que défini à l’article 1er, paragraphe 2, 

point i) du règlement (UE) nº 1308/2013, y 

compris les fruits et légumes à destination 

de la transformation; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à préciser que les programmes opérationnels peuvent couvrir les fruits et 

légumes à destination de la transformation. 

 

Amendment  87 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 39 – paragraph 1 – point f 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(f) autres secteurs visés à l’article 1er, 

paragraphe 2, points a) à h), k), m), o) à t) 

et w), du règlement (UE) nº 1308/2013. 

(f) autres secteurs : 

 (i) visés à l’article 1er, paragraphe 2, points 

a) à h), k), m), o) à t) et w), du règlement 

(UE) nº 1308/2013; 

 (ii) des protéagineux. 

Or. fr 
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Justification 

Cet amendement vise à étendre les programmes opérationnels "autres secteurs" à des secteurs 

non couverts par le règlement 1308/2013 (OCM unique), notamment aux protéagineux. 

 

Amendment  88 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 42 – paragraph 1 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) planifier la production, adapter la 

production à la demande, notamment en 

termes de qualité et de quantité, optimiser 

les coûts de production et les retours sur 

investissements et stabiliser les prix à la 

production; ces objectifs correspondent aux 

objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, points a), b), c) et i); 

(a) planifier la production, adapter la 

production à la demande, notamment en 

termes de qualité et de quantité, optimiser 

les coûts de production et les retours sur 

investissements, stabiliser les prix à la 

production et négocier des contrats 

concernant l’offre de produits agricoles 

au nom de ses membres; ces objectifs 

correspondent aux objectifs spécifiques 

énoncés à l’article 6, paragraphe 1, points 

a), b), c) et i); 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à aligner les objectifs des organisations de producteurs dans le cadre des 

programmes opérationnels avec les modifications introduites par le règlement 2017/2393 à 

l'article 152 du règlement 1308/2013. 

 

Amendment  89 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 42 – paragraph 1 – point b 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(b) concentrer l’offre et mettre sur le 

marché les produits du secteur des fruits et 

légumes, y compris par une 

(b) concentrer l’offre et mettre sur le 

marché les produits du secteur des fruits et 

légumes, y compris par une 
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commercialisation directe; ces objectifs 

correspondent aux objectifs spécifiques 

énoncés à l’article 6, paragraphe 1, points 

a), et c); 

commercialisation directe; ces objectifs 

correspondent aux objectifs spécifiques 

énoncés à l’article 6, paragraphe 1, points 

a), b) et c); 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à ajouter une référence à l'objectif de renforcement de l'orientation vers le 

marché et l'accroissement de la compétitivité de l'agriculture. 

 

Amendment  90 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 42 – paragraph 1 – point c 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(c) rechercher et mettre au point des 

méthodes de production durables, et 

notamment résilientes à l'égard des 

parasites, ainsi que des pratiques 

innovantes stimulant la compétitivité 

économique et renforçant l’évolution du 

marché; ces objectifs correspondent aux 

objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, points a), c) et i); 

(c) rechercher et mettre au point des 

méthodes de production durables, et 

notamment résilientes à l'égard des 

parasites, ainsi que des pratiques 

innovantes stimulant la compétitivité 

économique et renforçant l’évolution du 

marché; ces objectifs correspondent aux 

objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, points a), b), c) et i); 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à ajouter une référence à l'objectif de renforcement de l'orientation vers le 

marché et l'accroissement de la compétitivité de l'agriculture. 

 

Amendment  91 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 42 – paragraph 1 – point d 
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Text proposed by the Commission Amendment 

(d) mettre au point, mettre en œuvre et 

promouvoir des méthodes de production 

respectueuses de l’environnement, des 

pratiques culturales et des techniques de 

production respectueuses de 

l'environnement, une utilisation durable des 

ressources naturelles, et notamment la 

protection des eaux, des sols, de l’air, de la 

biodiversité et d’autres ressources 

naturelles; ces objectifs correspondent aux 

objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, points e) et f); 

(d) mettre au point, mettre en œuvre et 

promouvoir des méthodes de production 

plus respectueuses de l’environnement, des 

pratiques culturales et des techniques de 

production respectueuses de 

l'environnement, une utilisation durable des 

ressources naturelles, et notamment la 

protection des eaux, des sols, de l’air, de la 

biodiversité et d’autres ressources 

naturelles; ces objectifs correspondent aux 

objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, points d), e) et f); 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à ajouter une référence à l'objectif de la contribution à l'atténuation et 

l'adaptation au changement climatique. 

 

Amendment  92 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 42 – paragraph 1 – point g 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(g) promouvoir et commercialiser les 

produits du secteur des fruits et légumes, 

qu’ils soient frais ou transformés; ces 

objectifs correspondent aux objectifs 

spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, points b), et c); 

(g) promouvoir et commercialiser les 

produits du secteur des fruits et légumes en 

vue d'accroître leur consommation, qu’ils 

soient frais ou transformés; ces objectifs 

correspondent aux objectifs spécifiques 

énoncés à l’article 6, paragraphe 1, points 

b), c) et i); 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à ajouter une référence à l'objectif de la réponse aux exigences sociétales 

et à fusionner le point g) avec le point h) du présent paragraphe. 
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Amendment  93 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 42 – paragraph 1 – point h 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(h) accroître la consommation des 

produits du secteur des fruits et légumes, 

qu’ils soient frais ou transformés; ces 

objectifs correspondent aux objectifs 

spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, point i); 

supprimé 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à fusionner le point g) avec le point h) du présent paragraphe. 

 

Amendment  94 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 43 – paragraph 1 – point -a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (-a) les actions de planification et 

d'adaptation de la production à la 

demande, notamment en termes 

qualitatifs et quantitatifs, des produits du 

secteur des fruits et légumes, en frais ou 

transformés 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire une action concrète de planification et d'adaptation de la 

production à la demande, en application des objectifs énoncés à l'art. 42 (a & b) 
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Amendment  95 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 43 – paragraph 2 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) la création et/ou le 

réapprovisionnement des fonds de 

mutualisation par les organisations de 

producteurs et les associations 

d’organisations de producteurs reconnues 

au titre du règlement (UE) nº 1308/2013; 

(a) la création, la constitution du 

capital social initial et/ou le 

réapprovisionnement des fonds de 

mutualisation par les organisations de 

producteurs et les associations 

d’organisations de producteurs reconnues 

au titre du règlement (UE) nº 1308/2013; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réintroduire l'accord atteint dans le cadre du règlement 2017/2393 (dit 

Omnibus). 

 

Amendment  96 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 44 – paragraph 7 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) au moins 20 % des dépenses 

engagées au titre des programmes 

opérationnels concernent les interventions 

liées aux objectifs visés à l’article 42, 

points d) et e); 

(a) au moins 10 % des dépenses 

engagées ou deux mesures au titre des 

programmes opérationnels concernent les 

interventions liées aux objectifs visés à 

l’article 42, points d) et e); 

Les actions en faveur de l'environnement 

respectent les exigences relatives aux 

engagements agroenvironnementaux et 

climatiques ou en faveur de l'agriculture 

biologique prévus à l'article 65. 

Lorsque 80 % au moins des producteurs 

membres d'une organisation de 

producteurs font l'objet d'un ou plusieurs 

engagements agroenvironnementaux et 
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climatiques ou en faveur de l'agriculture 

biologique identiques prévus à l'article 65, 

chacun de ces engagements compte 

comme une action en faveur de 

l'environnement visée au premier alinéa 

du présent paragraphe. 

 

 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réduire la proportion des dépenses des programmes opérationnels 

consacré aux enjeux environnementaux et climatiques et de proposer alternativement que trois 

mesures soient dévoués à ces objectifs dans les programmes opérationnels. 

 

Amendment  97 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 49 – paragraph 1 – point b 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(b) les actions visant à lutter contre les 

agresseurs et les maladies de la ruche, en 

particulier la varroose; 

(b) les actions visant à prévenir et 

lutter contre les agresseurs et les maladies 

de la ruche, en particulier la varroose; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire une notion de prévention dans cette action éligible. 

 

Amendment  98 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 49 – paragraph 1 – point h a (new) 
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Text proposed by the Commission Amendment 

 (h bis) la création, la constitution du 

capital social initial et/ou le 

réapprovisionnement des fonds de 

mutualisation par les organisations 

d’apiculteurs ; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire la possibilité pour les programmes apicoles de financer des 

actions de gestion de risques, notamment la mise en place de fonds de mutualisation. 

 

Amendment  99 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 51 – paragraph 1 – point c a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (c bis) améliorer la concentration de 

l’offre dans un objectif de performance 

économique et de structuration de filière ; 

cet objectif correspond à l’objectif énoncé 

à l’article 6, paragraphe 1, point b) 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire un objectif d'amélioration de la concentration de l'offre 

vitivinicole dans le cadre des programmes nationaux. 

 

Amendment  100 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 51 – paragraph 1 – point f 
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Text proposed by the Commission Amendment 

(f) utiliser des sous-produits de la 

vinification à des fins industrielles et 

énergétiques garantissant la qualité du vin 

de l’Union, tout en protégeant 

l’environnement; cet objectif correspond 

aux objectifs spécifiques énoncés à l’article 

6, paragraphe 1, points d) et e); 

(f) utiliser des sous-produits de la 

vinification et des résidus à des fins 

industrielles, énergétiques et agronomique 

garantissant la qualité du vin de l’Union, 

tout en protégeant l’environnement; cet 

objectif correspond aux objectifs 

spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, points d) et e); 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à octroyer aux centres de méthanisation et de compostage le même accès à 

un soutien financier que les distilleries. En effet, ils concourent à la valorisation ainsi qu’au 

traitement des résidus de la vinification (marcs de raisins et lies de vin) et donc à la protection 

de l’environnement. Les centres de méthanisation permettent la production de biogaz ou 

d’électricité tandis que les centres de compostage permettent aux exploitations d’épandre une 

fumure naturelle riche en éléments fertilisant sur leurs sols, évitant ainsi l’apport en engrais de 

synthèse. 

 

Amendment  101 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 51 – paragraph 1 – point h 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(h) renforcer la compétitivité des 

produits de la vigne de l’Union dans les 

pays tiers; cet objectif correspond aux 

objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, points b) et h); 

(h) renforcer la compétitivité des 

produits de la vigne de l’Union dans les 

pays tiers, comprenant la création, la 

diversification et la consolidation des 

marchés; cet objectif correspond aux 

objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, points b) et h); 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à étendre les objectifs de renforcement de la compétitivité des produits de 
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la vigne dans les pays tiers en incluant la création, la diversification et la consolidation des 

marchés. 

 

Amendment  102 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 51 – paragraph 1 – point i a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (i bis) accompagner les viticulteurs dans 

la réduction de l’utilisation des intrants, 

mettre en oeuvre et promouvoir des 

techniques de production et des pratiques 

culturales plus respectueuses de 

l’environnement; cet objectif correspond 

aux objectifs spécifiques énoncés à 

l’article 6, paragraphe 1, points b), e) et 

f). 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire des objectifs environnementaux dans les programmes 

nationaux vitivinicoles en lien avec le montant minimal des programmes qui devront être 

consacré à ces objectifs. 

 

Amendment  103 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 51 – paragraph 1 – point i b (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (i ter) contribuer à l'atténuation du 

changement climatique et à l'adaptation à 

celui-ci, cet objectif correspond aux 

objectifs spécifiques énoncés à l'article 6, 

paragraphe 1, point d); 
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Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire des objectifs climatiques dans les programmes nationaux 

vitivinicoles en lien avec le montant minimal des programmes qui devront être consacré à ces 

objectifs. 

 

Amendment  104 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 51 – paragraph 1 – point i c (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (i quater) assurer la pérennité et la 

profitabilité des exploitations viticoles 

développant leur activité dans des zones 

présentant des contraintes naturelles 

importantes; cet objectif correspond aux 

objectifs spécifiques énoncés à l'article 6, 

paragraphe 1, points a), b) et h) 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à reconnaître en tant qu'objectif le soutien à la viticulture de forte pente, 

qui souffre d'handicaps forts nécessitant des programmes d’accompagnement spécifiques afin de 

préserver des dynamiques économiques non seulement pour les exploitations concernés, mais 

également pour l’ensemble des activités économiques adossées sur le caractère unique de ces 

vignobles. 

 

Amendment  105 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 52 – paragraph 1 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) la restructuration et reconversion 

des vignobles, y compris la replantation 

(a) la restructuration et reconversion 

des vignobles, y compris la replantation 
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des vignobles, si nécessaire, après 

l’arrachage obligatoire pour des raisons 

sanitaires ou phytosanitaires, sur l’ordre de 

l’autorité compétente de l’État membre, 

mais à l’exclusion du remplacement 

normal des vignobles parvenus au terme de 

leur cycle de vie naturel consistant en la 

replantation de la même variété de raisins 

de cuve sur la même parcelle et selon le 

même mode de viticulture; 

des vignobles, si nécessaire, après 

l’arrachage obligatoire pour des raisons 

sanitaires ou phytosanitaires, sur l’ordre de 

l’autorité compétente de l’État membre, ou 

après l’arrachage volontaire pour 

replantation pour des raisons 

d’adaptation au changement climatique, 
mais à l’exclusion du remplacement 

normal des vignobles parvenus au terme de 

leur cycle de vie naturel consistant en la 

replantation de la même variété de raisins 

de cuve sur la même parcelle et selon le 

même mode de viticulture; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire dans les actions de restructuration des vignobles la possibilité 

de financer l'arrachage volontaire pour la replantation pour des raisons d'adaptation au 

changement climatique 

 

Amendment  106 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 52 – paragraph 1 – point b 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(b) les investissements matériels ou 

immatériels dans les installations de 

transformation, l'infrastructure de 

vinification ainsi que les structures et 

instruments de commercialisation; 

(b) les investissements matériels ou 

immatériels : 

 (i) dans les exploitations viticoles, à 

l'exception des opérations relevant du type 

d'intervention décrit à l'article 52, 

paragraphe 1, point a); 

 (ii)  dans les installations de transformation, 

l'infrastructure de vinification ainsi que les 

structures et instruments de 

commercialisation. 
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Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à couvrir l'ensemble des besoins d'investissement de la filière depuis 

l'amont jusqu'à l'aval. 

 

Amendment  107 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 52 – paragraph 1 – point b 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(b) les investissements matériels ou 

immatériels dans les installations de 

transformation, l'infrastructure de 

vinification ainsi que les structures et 

instruments de commercialisation; 

(b) les investissements matériels ou 

immatériels visant à la protection du 

vignoble contre les aléas climatiques. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire dans les investissements matériels ou immatériels éligibles, la 

protection du vignoble contre les aléas climatiques. 

 

Amendment  108 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 52 – paragraph 1 – point f 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(f) la distillation de sous-produits de la 

vinification effectuée conformément aux 

restrictions établies à l’annexe VIII, partie 

II, section D, du règlement (UE) nº 

1308/2013; 

(f) la distillation de sous-produits de la 

vinification, ainsi que la méthanisation et 

le compostage des résidus de la 

vinification effectués conformément aux 

restrictions établies à l’annexe VIII, partie 

II, section D, du règlement (UE) nº 

1308/2013; 
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Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à octroyer aux centres de méthanisation et de compostage le même accès à 

un soutien financier que les distilleries. En effet, ils concourent à la valorisation ainsi qu’au 

traitement des résidus de la vinification (marcs de raisins et lies de vin) et donc à la protection 

de l’environnement. Les centres de méthanisation permettent la production de biogaz ou 

d’électricité tandis que les centres de compostage permettent aux exploitations d’épandre une 

fumure naturelle riche en éléments fertilisant sur leurs sols, évitant ainsi l’apport en engrais de 

synthèse. 

 

Amendment  109 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 52 – paragraph 1 – point g a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (g bis) les actions visant une meilleure 

connaissance des marchés, telles que la 

réalisation d’études économiques et 

réglementaires sur les marchés existants, 

ainsi que des actions de promotion de 

l’œnotourisme destinées à augmenter la 

notoriété des vignobles européens en tant 

que destinations; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à rendre éligibles les actions au fin d'une meilleure connaissance des 

marchés pour garantir un accès égal à l’information sur le marché intérieur, et les opérations de 

promotion de l’œnotourisme qui contribuent aux objectifs d’aménagement des territoires et 

peuvent assurer un revenu complémentaire aux agriculteurs. 

 

Amendment  110 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato 

 

Proposal for a regulation 

Article 52 – paragraph 1 – point h – introductory part 
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Text proposed by the Commission Amendment 

(h) la promotion mise en œuvre dans 

les pays tiers consistant en un ou plusieurs 

des éléments suivants: 

(h) la promotion mise en œuvre dans 

les pays tiers consistant en une ou 

plusieurs des actions et activités suivantes, 

au fin de la création, la diversification et 

la consolidation des marchés : 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à préciser que les actions de promotion dans les pays tiers sont mis en 

oeuvre en vue de la création, la diversification et la consolidation des marchés. 

 

Amendment  111 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato 

 

Proposal for a regulation 

Article 52 – paragraph 1 – point h – point ii 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

ii) une participation à des 

manifestations, foires ou expositions 

d’envergure internationale; 

ii) une participation à des 

manifestations, foires ou expositions 

d’envergure internationale et les actions 

commerciales réalisées lors de ces 

évènements ; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à préciser que les actions commerciales dans le cadre de manifestation, de 

foires ou d'expositions d'envergure internationale peuvent être éligibles. 

 

Amendment  112 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 52 – paragraph 1 – point h – point vi 
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Text proposed by the Commission Amendment 

vi) la préparation de dossiers 

techniques, y compris d'essais et d'analyses 

de laboratoire, concernant les pratiques 

œnologiques, les règles phytosanitaires et 

règles d’hygiène, ainsi que les autres 

exigences applicables aux pays tiers pour 

les importations de produits du secteur 

vitivinicole, afin de faciliter l’accès aux 

marchés des pays tiers; 

vi) la préparation de dossiers 

techniques, y compris d'essais et d'analyses 

de laboratoire, concernant les pratiques 

œnologiques, les règles phytosanitaires et 

règles d’hygiène, ainsi que les autres 

exigences applicables aux pays tiers pour 

les importations de produits du secteur 

vitivinicole, afin de prévenir les 

restrictions ou faciliter l’accès aux 

marchés des pays tiers; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à préciser que la préparation de dossiers techniques peut permettre de 

prévenir les restrictions comme faciliter l'accès aux marchés des pays tiers. 

 

Amendment  113 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 52 – paragraph 1 – point i a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (i bis) les actions visant à améliorer 

l’utilisation et la gestion de l’eau, y 

compris les économies d’eau et le 

drainage ; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise en lien avec les objectifs environnementaux des plans nationaux, d'ajouter 

des actions éligibles pertinentes. 

 

Amendment  114 

Michel Dantin 
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Proposal for a regulation 

Article 52 – paragraph 1 – point i b (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (i ter) la production biologique; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise en lien avec les objectifs environnementaux des plans nationaux, d'ajouter 

des actions éligibles pertinentes. 

 

Amendment  115 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 52 – paragraph 1 – point i c (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (i quater) la production intégrée; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise en lien avec les objectifs environnementaux des plans nationaux, d'ajouter 

des actions éligibles pertinentes. 

 

Amendment  116 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 52 – paragraph 1 – point i d (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (i quinquies) la production de précision 

ou digitalisée; 

Or. fr 
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Justification 

Cet amendement vise en lien avec les objectifs environnementaux des plans nationaux, d'ajouter 

des actions éligibles pertinentes. 

 

Amendment  117 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 52 – paragraph 1 – point i e (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (i sexies) d’autres actions, 

notamment des actions visant à : 

 i) la conservation des sols et du 

renforcement du carbone dans les sols; 

 ii) la création ou la préservation 

d’habitats favorables à la biodiversité ou 

sur l’entretien de l’espace naturel, y 

compris la conservation de ses 

caractéristiques historiques; 

 iii) l’amélioration de la résilience à 

l’égard des parasites et des maladies de la 

vigne; 

 iv) la réduction de la production de 

déchets et l’amélioration de la gestion des 

déchets. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise en lien avec les objectifs environnementaux des plans nationaux, d'ajouter 

des actions éligibles pertinentes. 

 

Amendment  118 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 53 – paragraph 2 – subparagraph 1 – point a 
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Text proposed by the Commission Amendment 

(a) 50 % des coûts d'investissement 

admissibles dans les régions moins 

développées; 

(a) 50 % des coûts d'investissement 

admissibles dans les régions moins 

développées et les vignobles sur zones de 

fortes pentes; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à fixer à 50% des coûts des investissements admissibles pour la viticulture 

de forte pente, qui souffre d'handicaps forts nécessitant des programmes d’accompagnement 

spécifiques afin de préserver des dynamiques économiques non seulement pour les exploitations 

concernés, mais également pour l’ensemble des activités économiques adossées sur le caractère 

unique de ces vignobles. 

 

Amendment  119 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 53 – paragraph 5 – subparagraph 1 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) 50 % des coûts d'investissement 

admissibles dans les régions moins 

développées; 

(a) 50 % des coûts d'investissement 

admissibles dans les régions moins 

développées et les vignobles sur zones de 

fortes pentes; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à fixer à 50% des coûts des investissements admissibles pour la viticulture 

de forte pente, qui souffre d'handicaps forts nécessitant des programmes d’accompagnement 

spécifiques afin de préserver des dynamiques économiques non seulement pour les exploitations 

concernés, mais également pour l’ensemble des activités économiques adossées sur le caractère 

unique de ces vignobles. 

 

Amendment  120 

Michel Dantin 
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Proposal for a regulation 

Article 53 – paragraph 6 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

6. L’aide financière de l’Union en 

faveur des actions d’information et de 

promotion visées à l’article 52, paragraphe 

1, points g) et h), ne dépasse pas 50 % des 

dépenses éligibles. 

6. L’aide financière de l’Union en 

faveur des actions d’information et de 

promotion visées à l’article 52, paragraphe 

1, points g) et h), ne dépasse pas les taux 

suivants : 

 (a) 50 % des dépenses éligibles pour les 

micro, petites et moyennes entreprises qui 

occupent moins de 250 personnes et dont 

le chiffre d'affaires annuel n'excède pas 

50 millions d'euros ou dont le total du 

bilan annuel n'excède pas 43 millions 

d'euros.; 

 (b) 40 % des dépenses éligibles pour les 

entreprises non-couvertes par le point (a) 

et qui comptent moins de 750 employés ou 

réalisent un chiffre d'affaire inférieur à 

200 millions d'euros; 

Les entreprises qui ne sont pas couvertes 

par les points (a) et (b) et qui comptent 

plus de 750 employés ou réalisent un 

chiffre d'affaire supérieur à 200 millions 

d'euros ne sont pas éligibles au bénéfice 

de l'aide visée au premier alinéa. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à permettre un meilleur ciblage de l'aide sur les PME et d'introduire une 

dégressivité de l'aide en fonction de la taille de l'entreprise. 

 

Amendment  121 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 53 – paragraph 6 
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Text proposed by the Commission Amendment 

6. L’aide financière de l’Union en 

faveur des actions d’information et de 

promotion visées à l’article 52, paragraphe 

1, points g) et h), ne dépasse pas 50 % des 

dépenses éligibles. 

6. L’aide financière de l’Union en 

faveur des actions d’information et de 

promotion visées à l’article 52, paragraphe 

1, points g) et h), ne dépasse pas 50 % des 

dépenses éligibles. Lorsque les Etats 

membres fixent un montant minimum de 

dépenses éligibles pour accéder à l’aide, 

ce montant ne doit pas être supérieur à 5 

000 EUR. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement a pour objectif de soutenir les exploitations familiales de petites et moyennes 

tailles, en leur permettant d’accéder à la mesure promotion pays tiers en fonction de leurs 

besoins. 

 

Amendment  122 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 53 – paragraph 7 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

7. L’aide financière de l’Union en 

faveur de la distillation des sous-produits 

de la vinification visée à l’article 52, 

paragraphe 1, point f), est fixée par la 

Commission conformément aux règles 

spécifiques prévues à l’article 54, 

paragraphe 3, au moyen d’actes 

d’exécution adoptés en conformité avec la 

procédure d’examen visée à l’article 139, 

paragraphe 2. 

7. L’aide financière de l’Union en 

faveur de la distillation des sous-produits 

de la vinification, ainsi que la 

méthanisation et du compostage des 

résidus de la vinification, visée à l’article 

52, paragraphe 1, point f), est fixée par la 

Commission conformément aux règles 

spécifiques prévues à l’article 54, 

paragraphe 3, au moyen d’actes 

d’exécution adoptés en conformité avec la 

procédure d’examen visée à l’article 139, 

paragraphe 2. 

Or. fr 
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Justification 

Cet amendement vise à octroyer aux centres de méthanisation et de compostage le même accès à 

un soutien financier que les distilleries. En effet, ils concourent à la valorisation ainsi qu’au 

traitement des résidus de la vinification (marcs de raisins et lies de vin) et donc à la protection 

de l’environnement. Les centres de méthanisation permettent la production de biogaz ou 

d’électricité tandis que les centres de compostage permettent aux exploitations d’épandre une 

fumure naturelle riche en éléments fertilisant sur leurs sols, évitant ainsi l’apport en engrais de 

synthèse. 

 

Amendment  123 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 54 – paragraph 3 – subparagraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Le montant de l’aide de l’Union en faveur 

de la distillation des sous-produits de la 

vinification est fixé par % vol et par 

hectolitre d’alcool produit. Aucune aide 

financière de l'Union n'est versée pour le 

volume d'alcool qui est contenu dans les 

sous-produits devant être distillés et qui 

dépasse de 10 % le volume d'alcool 

contenu dans le vin produit. 

Le montant de l’aide de l’Union en faveur 

de la distillation des sous-produits de la 

vinification, ainsi que de la méthanisation 

et du compostage des résidus de la 

vinification, est fixé par % vol et par 

hectolitre d’alcool produit ou contenu 

dans les résidus. Aucune aide financière de 

l'Union n'est versée pour le volume d'alcool 

qui est contenu dans les sous-produits 

devant être distillés et qui dépasse de 10 % 

le volume d'alcool contenu dans le vin 

produit. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à octroyer aux centres de méthanisation et de compostage le même accès à 

un soutien financier que les distilleries. En effet, ils concourent à la valorisation ainsi qu’au 

traitement des résidus de la vinification (marcs de raisins et lies de vin) et donc à la protection 

de l’environnement. Les centres de méthanisation permettent la production de biogaz ou 

d’électricité tandis que les centres de compostage permettent aux exploitations d’épandre une 

fumure naturelle riche en éléments fertilisant sur leurs sols, évitant ainsi l’apport en engrais de 

synthèse. 
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Amendment  124 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 54 – paragraph 3 – subparagraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Les États membres concernés veillent à ce 

que l’aide financière de l’Union en faveur 

de la distillation des sous-produits de la 

vinification soit versée aux distillateurs 

effectuant la transformation des sous-

produits de la vinification livrés aux fins de 

la distillation en alcool brut présentant un 

titre alcoométrique minimal de 92 % vol. 

Les États membres concernés veillent à ce 

que l’aide financière de l’Union en faveur 

de la distillation des sous-produits de la 

vinification, ainsi que de la méthanisation 

et du compostage des résidus de la 

vinification, soit versée aux distillateurs 

effectuant la transformation des sous-

produits de la vinification livrés aux fins de 

la distillation en alcool brut présentant un 

titre alcoométrique minimal de 92 % vol 

ainsi qu’aux centres de méthanisation et 

de compostage qui traitent les résidus de 

la vinification. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à octroyer aux centres de méthanisation et de compostage le même accès à 

un soutien financier que les distilleries. En effet, ils concourent à la valorisation ainsi qu’au 

traitement des résidus de la vinification (marcs de raisins et lies de vin) et donc à la protection 

de l’environnement. Les centres de méthanisation permettent la production de biogaz ou 

d’électricité tandis que les centres de compostage permettent aux exploitations d’épandre une 

fumure naturelle riche en éléments fertilisant sur leurs sols, évitant ainsi l’apport en engrais de 

synthèse. 

 

Amendment  125 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 54 – paragraph 3 – subparagraph 3 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

L'aide financière de l'Union comprend un 

montant forfaitaire visant à compenser les 

coûts de la collecte des sous-produits de la 

L'aide financière de l'Union comprend un 

montant forfaitaire visant à compenser les 

coûts de la collecte des sous-produits et des 
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vinification. Ce montant est transféré du 

distillateur au producteur, pour autant que 

ce dernier assume les coûts y afférents. 

résidus de la vinification. Ce montant est 

transféré du de l'opérateur en charge de la 

transformation des sous-produits ou du 

traitement des résidus au producteur, pour 

autant que ce dernier assume les coûts y 

afférents. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à octroyer aux centres de méthanisation et de compostage le même accès à 

un soutien financier que les distilleries. En effet, ils concourent à la valorisation ainsi qu’au 

traitement des résidus de la vinification (marcs de raisins et lies de vin) et donc à la protection 

de l’environnement. Les centres de méthanisation permettent la production de biogaz ou 

d’électricité tandis que les centres de compostage permettent aux exploitations d’épandre une 

fumure naturelle riche en éléments fertilisant sur leurs sols, évitant ainsi l’apport en engrais de 

synthèse. 

 

Amendment  126 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 54 – paragraph 3 – subparagraph 4 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Les États membres concernés veillent à ce 

que l’alcool résultant de la distillation des 

sous-produits de la vinification visée à 

l’article 52, paragraphe 1, point f), pour 

laquelle une aide financière de l’Union a 

été octroyée, soit utilisé exclusivement à 

des fins industrielles ou énergétiques qui 

ne faussent pas la concurrence. 

Les États membres concernés veillent à ce 

que les produits finaux résultant de la 

valorisation des sous-produits et des 

résidus de la vinification visée à l’article 

52, paragraphe 1, point f), pour laquelle 

une aide financière de l’Union a été 

octroyée, soient utilisés exclusivement à 

des fins industrielles, énergétiques et 

agronomiques qui ne faussent pas la 

concurrence. 

Or. fr 

 

Amendment  127 

Michel Dantin 
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Proposal for a regulation 

Article 54 – paragraph 4 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

4. Les États membres concernés 

fixent, dans leurs plans stratégiques 

relevant de la PAC, un pourcentage 

minimal de dépenses pour les actions 

destinées à la protection de 

l’environnement, à l’adaptation au 

changement climatique, à l’amélioration de 

la durabilité des systèmes et procédés de 

production, à la réduction de l’incidence 

environnementale du secteur vitivinicole 

de l’Union, aux économies d’énergie et à 

l’amélioration de l’efficacité énergétique 

globale dans le secteur vitivinicole. 

4. Les États membres concernés 

veillent à ce qu'au moins 5% des dépenses 

engagées ou au moins une action visant à 

répondre aux objectifs en faveur de la 

protection de l’environnement, l’adaptation 

au changement climatique, l’amélioration 

de la durabilité des systèmes et procédés de 

production, la réduction de l’incidence 

environnementale du secteur vitivinicole 

de l’Union, les économies d’énergie et 

l’amélioration de l’efficacité énergétique 

globale dans le secteur vitivinicole. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire une enveloppe commune minimale au sein des programmes 

nationaux vitivinicoles en faveur de l'environnement ou d'introduire alternativement la 

possibilité que cet enveloppe minimale puisse être remplacé par une action en faveur des 

objectifs environnementaux et climatiques. 

 

Amendment  128 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 56 – paragraph 1 – point c 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(c) réduire l’incidence 

environnementale et contribuer à l'action 

en faveur du climat par l'oléiculture; ces 

objectifs correspondent aux objectifs 

spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, points d) et e); 

(c) réduire l’incidence 

environnementale et contribuer à l'action 

en faveur du climat, l'adaptation et 

l'atténuation du changement climatique 
par l'oléiculture; ces objectifs 

correspondent aux objectifs spécifiques 

énoncés à l’article 6, paragraphe 1, points 

d) et e); 
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Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire la possibilité que les objectifs des intervention dans le secteur 

de l'huile d'olive et des olives de tables l'adaptation et l'atténuation du changement climatique. 

 

Amendment  129 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 57 – paragraph 2 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 2 bis. Par dérogation au paragraphe 2, 

les Etats membres visés à l’article 82, 

paragraphe 4, peuvent confier la mise en 

oeuvre de programmes opérationnels à 

des organisations interprofessionnelles 

reconnues en vertu de l'article 157 du 

règlement (UE) nº 1308/2013, si de telles 

organisations mettaient déjà en place un 

programme similaire en vertu du 

règlement (UE) nº 1308/2013. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à préserver le statut quo dans la mise en place des interventions dans le 

secteur de l'huile d'olive et des olives de tables en France qui est à l'heure actuelle mis en place 

par une interprofession. Il importe de ne pas mettre en péril cet opérateur et un programme qui 

fonctionne correctement. 

 

Amendment  130 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 59 – paragraph 1 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) planifier la production, adapter la (a) planifier la production, adapter la 
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production à la demande, notamment en 

termes de qualité et de quantité, optimiser 

les coûts de production et les retours sur 

investissements et stabiliser les prix à la 

production; ces objectifs correspondent aux 

objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, points a), b), c) et i); 

production à la demande, notamment en 

termes de qualité et de quantité, optimiser 

les coûts de production et les retours sur 

investissements, stabiliser les prix à la 

production et, le cas échéant, négocier des 

contrats concernant l’offre de produits 

agricoles au nom de ses membres; ces 

objectifs correspondent aux objectifs 

spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, points a), b), c) et i); 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à aligner les objectifs des organisations de producteurs dans le cadre des 

programmes opérationnels avec les modifications introduites par le règlement 2017/2393 à 

l'article 152 du règlement 1308/2013. 

 

Amendment  131 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 59 – paragraph 1 – point c 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(c) rechercher et mettre au point des 

méthodes de production durables, y 

compris la résilience à l'égard des parasites, 

ainsi que des pratiques et techniques de 

production innovantes stimulant la 

compétitivité économique et renforçant 

l’évolution du marché; ces objectifs 

correspondent aux objectifs spécifiques 

énoncés à l’article 6, paragraphe 1, points 

a), c) et i); 

(c) rechercher et mettre au point des 

méthodes de production durables, y 

compris la résilience à l'égard des parasites 

et des maladies animales, l'amélioration 

de la biosécurité et la réduction des 

substances antimicrobiennes, ainsi que 

des pratiques et techniques de production 

innovantes stimulant la compétitivité 

économique et renforçant l’évolution du 

marché; ces objectifs correspondent aux 

objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, points a), c) et i); 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à adapter aux problématiques de l'élevage les programmes opérationnels 
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"autres secteurs". 

 

Amendment  132 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 59 – paragraph 1 – point d 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(d) promouvoir, mettre au point et 

mettre en œuvre des méthodes de 

production respectueuses de 

l’environnement, des normes en matière de 

bien-être animal, des pratiques culturales, 

techniques de production et méthodes de 

production résilientes à l'égard des 

parasites et respectueuses de 

l'environnement, une utilisation et une 

gestion des sous-produits et des déchets 

respectueuses de l'environnement, une 

utilisation durable des ressources 

naturelles, notamment la protection des 

eaux, des sols et d’autres ressources 

naturelles; ces objectifs correspondent aux 

objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, points e) et f); 

(d) promouvoir, mettre au point et 

mettre en œuvre des méthodes de 

production respectueuses de 

l’environnement, des normes en matière de 

bien-être animal, des pratiques culturales, 

techniques de production et méthodes de 

production résilientes à l'égard des 

parasites et des maladies et respectueuses 

de l'environnement, une utilisation et une 

gestion des sous-produits et des déchets 

respectueuses de l'environnement, une 

utilisation durable des ressources 

naturelles, notamment la protection des 

eaux, des sols et d’autres ressources 

naturelles; ces objectifs correspondent aux 

objectifs spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1, points e) et f); 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à adapter aux problématiques de l'élevage les programmes opérationnels 

"autres secteurs". 

 

Amendment  133 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 59 – paragraph 1 – point f 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(f) accroître la valeur et la qualité (f) accroître la valeur, la qualité 
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commerciales des produits, notamment en 

améliorant la qualité des produits et en 

élaborant des produits pouvant bénéficier 

d'une appellation d’origine protégée, d'une 

indication géographique protégée ou être 

couverts par un label de qualité national; 

ces objectifs correspondent à l'objectif 

spécifique énoncé à l’article 6, paragraphe 

1, point b); 

commerciales des produits et la 

segmentation de marché, notamment en 

améliorant la qualité des produits et en 

élaborant des produits pouvant bénéficier 

d'une appellation d’origine protégée, d'une 

indication géographique protégée ou être 

couverts par un label de qualité national; 

ces objectifs correspondent à l'objectif 

spécifique énoncé à l’article 6, paragraphe 

1, point b); 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à ajouter la segmentation de marché dans les objectifs des programmes 

opérationnels "autres secteurs". 

 

Amendment  134 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 60 – paragraph 1 – point a – point vi 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

vi) la santé et le bien-être des animaux; vi) la biosécurité, la santé et le bien-

être des animaux; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à adapter aux problématiques de l'élevage les programmes opérationnels 

"autres secteurs". 

 

Amendment  135 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 60 – paragraph 1 – point a – point viii 
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Text proposed by the Commission Amendment 

viii) l'amélioration de la résilience à 

l'égard des parasites; 

viii) l'amélioration de la résilience à 

l'égard des parasites et aux maladies 

animales; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à adapter aux problématiques de l'élevage les programmes opérationnels 

"autres secteurs". 

 

Amendment  136 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 60 – paragraph 1 – point a – point ix a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 ix bis) la réduction de l'utilisation de 

substances antimicrobiennes; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à adapter aux problématiques de l'élevage les programmes opérationnels 

"autres secteurs". 

 

Amendment  137 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 60 – paragraph 1 – point a a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (a bis) les actions de suivi, de 

connaissance et de surveillance des 

marchés; 
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Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à étendre les actions éligibles des programmes opérationnels "autres 

secteurs" aux actions de suivi, de connaissance et de surveillance des marchés en lien avec les 

objectifs de planification de la production. 

 

Amendment  138 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 60 – paragraph 1 – point h a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (h bis) la mise en oeuvre et la gestion des 

protocoles phytosanitaires et sanitaires 

des pays tiers sur le territoire de l’Union 

afin de facilité l’accès aux marchés des 

pays tiers ; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à permettre le soutien à la mise en oeuvre et la gestion de protocoles 

phytosanitaires et sanitaires dans les pays tiers. 

 

Amendment  139 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 60 – paragraph 2 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) la création et/ou le 

réapprovisionnement des fonds de 

mutualisation par les organisations de 

producteurs reconnues au titre du 

règlement (UE) nº 1308/2013; 

(a) la création, la constitution du 

capital social initial et/ou le 

réapprovisionnement des fonds de 

mutualisation par les organisations de 

producteurs reconnues au titre du 

règlement (UE) nº 1308/2013; 
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Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à appliquer l'accord atteint dans le cadre du règlement 2017/2393 (dit 

Omnibus) aux programmes opérationnels "autre secteurs" 

 

Amendment  140 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 60 – paragraph 2 – point d a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (d bis) la réorientation génétique du 

cheptel; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à adapter aux problématiques de l'élevage les programmes opérationnels 

"autres secteurs". 

 

Amendment  141 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 60 – paragraph 2 – point g a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (g bis) le maintien ou la réduction des 

volumes de production ou de la taille des 

carcasses; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à adapter aux problématiques de l'élevage les programmes opérationnels 

"autres secteurs". 
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Amendment  142 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 61 – paragraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

1. Dans chaque secteur concerné, les 

objectifs et les interventions prévus par les 

États membres dans leurs plans 

stratégiques relevant de la PAC sont mis en 

œuvre au moyen de programmes 

opérationnels approuvés des organisations 

de producteurs et/ou associations 

d’organisations de producteurs reconnues 

au titre du règlement (UE) nº 1308/2013, 

selon les conditions établies dans le présent 

article. 

1. Dans chaque secteur concerné, les 

objectifs et les interventions prévus par les 

États membres dans leurs plans 

stratégiques relevant de la PAC sont mis en 

œuvre au moyen de programmes 

opérationnels approuvés des organisations 

de producteurs et/ou associations 

d’organisations de producteurs reconnues 

au titre du règlement (UE) nº 1308/2013 et 

poursuivent au moins un des objectifs 

fixés à l'article 152, paragraphe 1, point 

c) i) à iii) ou à l'article 161, paragraphe 1, 

point a) selon les conditions établies dans 

le présent article. 

Or. fr 

 

Amendment  143 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 63 – paragraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

2. Pour chaque organisation de 

producteurs ou association d'organisations 

de producteurs, l'aide financière de l'Union 

est plafonnée à 5 % de la valeur de sa 

production commercialisée. 

2. Pour chaque organisation de 

producteurs ou association d'organisations 

de producteurs, l'aide financière de l'Union 

est plafonnée à 5 % de la valeur de sa 

production commercialisée ou de la valeur 

de production commercialisable de ses 

membres. 

Or. fr 
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Justification 

Cet amendement vise à préciser que les programmes opérationnels "autres secteurs" peuvent 

être mis en place par des organisations de producteurs sans transfert de propriété de la 

production de ses membres, notamment ce qui existe dans le secteur du lait et des produits 

laitiers, et dans l'article 154 de l'OCM unique. 

 

Amendment  144 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato 

 

Proposal for a regulation 

Article 65 – paragraph 3 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

3. Les États membres peuvent prévoir 

une aide, au titre de ce type d'interventions, 

disponible sur l'ensemble de leur territoire, 

conformément à leurs besoins nationaux, 

régionaux ou locaux spécifiques. 

3. Les États membres peuvent prévoir 

une aide, au titre de ce type d'interventions, 

disponible sur l'ensemble de leur territoire, 

conformément à leurs besoins nationaux, 

régionaux ou locaux spécifiques. Cette 

aide est limitée aux montants maximaux 

fixés à l’annexe IXter. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire une référence à l'annexe IX ter nouvellement proposée pour 

assurer un caractère commun des règles et des montants maximaux des mesures couverts par les 

MAEC ainsi qu'assurer une égalité de traitement entre les agriculteurs. 

 

Amendment  145 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 65 – paragraph 6 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

6. Les États membres indemnisent les 

bénéficiaires pour les coûts engagés et les 

pertes de revenus résultant des 

engagements pris. Le cas échéant, les 

paiements peuvent également couvrir les 

6. Les États membres indemnisent les 

bénéficiaires pour les coûts engagés et les 

pertes de revenus résultant des 

engagements pris. 
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coûts de transaction. Dans des cas dûment 

justifiés, les États membres peuvent 

octroyer une aide sous la forme d’un 

paiement forfaitaire ou unique par unité. 

Les paiements sont accordés annuellement. 

 (a) le cas échéant, les paiements peuvent 

également couvrir les coûts de transaction. 

Les paiements peuvent en outre intégrer 

un montant forfaitaire lié à la prise de 

risques résultant de la souscription de 

certaines mesures, notamment celle 

comportant des obligations de résultats 

et/ou impliquant des changements de 

pratiques importants. 

 (b) dans des cas dûment justifiés, les États 

membres peuvent octroyer une aide sous la 

forme d’un paiement forfaitaire ou unique 

par unité. Les paiements sont accordés 

annuellement. 

Or. fr 

 

Amendment  146 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 65 – paragraph 6 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 6 bis. Les paiements sont accordés 

annuellement et sont versé par hectare de 

surface ou autre unité selon la nature de 

l'engagement souscrit, notamment par 

mètre linéaire, par exploitation, par 

élément topographique, par animal, ou 

par ruche. 

Or. fr 

 

Amendment  147 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 
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Proposal for a regulation 

Article 65 – paragraph 9 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

9. Lorsque l’aide au titre de ce type 

d’interventions est octroyée à des 

engagements agro-environnementaux et 

climatiques, à des engagements destinés à 

maintenir des pratiques et méthodes de 

l'agriculture biologique telles que définies 

dans le règlement (CE) nº 834/2007 ou à 

adopter de telles pratiques et méthodes, 

ainsi qu'à des services forestiers, 

environnementaux et climatiques, les États 

membres mettent en place un paiement à 

l’hectare. 

9. Lorsque l’aide au titre de ce type 

d’interventions est octroyée à des 

engagements agro-environnementaux et 

climatiques, à des engagements destinés à 

maintenir des pratiques et méthodes de 

l'agriculture biologique telles que définies 

dans le règlement (CE) nº 834/2007 ou à 

adopter de telles pratiques et méthodes, 

ainsi qu'à des services forestiers, 

environnementaux et climatiques, les États 

membres mettent en place un paiement à 

l’hectare ou autre unité de paiement 

conformément au paragraphe 6bis. 

Or. fr 

 

Amendment  148 

Michel Dantin, Herbert Dorfmann 

 

Proposal for a regulation 

Article 66 – paragraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

1. Les États membres peuvent 

octroyer des paiements pour les zones 

soumises à des contraintes naturelles ou 

spécifiques, selon les conditions établies 

dans le présent article et tel que précisé 

dans leurs plans stratégiques relevant de la 

PAC, en vue de contribuer à la réalisation 

des objectifs spécifiques énoncés à l’article 

6, paragraphe 1. 

1. Les États membres peuvent 

octroyer des paiements pour les zones 

soumises à des contraintes naturelles ou 

spécifiques et doivent octroyer des 

paiements pour les zones de montagne, 

selon les conditions établies dans le présent 

article et tel que précisé dans leurs plans 

stratégiques relevant de la PAC, en vue de 

contribuer à la réalisation des objectifs 

spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1. 

Or. fr 
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Justification 

Cet amendement vise à introduire une obligation pour les Etats membres d'accorder des 

paiements pour les zones de montagne. 

 

Amendment  149 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 66 – paragraph 3 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

3. Les États membres ne peuvent 

octroyer une aide au titre de ce type 

d’interventions que pour indemniser les 

bénéficiaires pour une partie ou la totalité 

des coûts supplémentaires et des pertes de 

revenus résultant des contraintes naturelles 

ou d’autres contraintes spécifiques dans la 

zone concernée. 

3. Les États membres ne peuvent 

octroyer une aide au titre de ce type 

d’interventions que pour indemniser les 

bénéficiaires pour une partie ou la totalité 

des coûts supplémentaires et des pertes de 

revenus résultant des contraintes naturelles 

ou d’autres contraintes spécifiques dans la 

zone concernée. Le montant des aides peut 

être modulé afin de tenir compte de la 

gravité des handicaps permanents 

affectant l’activité agricole et/ou du 

système agricole. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à rétablir des règles de calculs communes des coûts supplémentaires et des 

pertes de revenus pour tenir compte de la gravité des handicaps permanents affectant l'activité 

agricole. 

 

Amendment  150 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 66 – paragraph 4 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 4 bis. Les paiements octroyés peuvent 

également prendre en compte, lorsque 
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cela s'avère pertinent, des critères socio-

économiques. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise permettre la mise en place de critères de ciblage économiques et sociaux 

 

Amendment  151 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato 

 

Proposal for a regulation 

Article 66 – paragraph 5 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

5. Les paiements sont accordés 

annuellement par hectare de surface. 

5. Les paiements sont accordés 

annuellement par hectare de surface et sont 

limités aux montants maximaux fixés à 

l’annexe IXter. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire une référence à l'annexe IX ter nouvellement proposée pour 

assurer un caractère commun des règles et des montants maximaux des mesures couverts par les 

paiements pour des contraintes naturelles ou d'autres contraintes spécifiques ainsi qu'assurer 

une égalité de traitement entre les agriculteurs. 

 

Amendment  152 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 66 – paragraph 5 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 5 bis. Les États membres prévoient une 

dégressivité des paiements au-delà d'une 

superficie minimale par exploitation à 

fixer dans leur plan stratégique relevant 
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de la PAC. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire une dégressivité des paiements compensatoire. 

 

Amendment  153 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato 

 

Proposal for a regulation 

Article 67 – paragraph 6 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

6. Les paiements sont accordés 

annuellement par hectare de surface. 

6. Les paiements sont accordés 

annuellement par hectare de surface et sont 

limités aux montants maximaux fixés à 

l’annexe IXter. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire une référence à l'annexe IX ter nouvellement proposée pour 

assurer un caractère commun des règles et des montants maximaux des mesures couverts par les 

paiements pour des contraintes spécifiques résultant d'une contrainte règlementaire ainsi 

qu'assurer une égalité de traitement entre les agriculteurs. 

 

Amendment  154 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 68 – paragraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

2. Les États membres ne peuvent 

octroyer une aide au titre de ce type 

d’interventions que pour des 

investissements matériels et/ou immatériels 

qui contribuent à la réalisation des objectifs 

spécifiques visés à l’article 6. L'aide au 

2. Les États membres ne peuvent 

octroyer une aide au titre de ce type 

d’interventions que pour des 

investissements matériels et/ou immatériels 

qui contribuent à la réalisation des objectifs 

spécifiques visés à l’article 6. L'aide au 
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secteur forestier se fonde sur un plan de 

gestion forestière ou un instrument 

équivalent. 

secteur forestier se fonde sur un plan de 

gestion forestière ou un instrument 

équivalent ou sur des plans territoriaux 

d’entretien des forêt ou de prévention 

contre les risques lorsqu’elle couvre une 

échelle territoriale dont le périmètre est 

plus large qu’une exploitation forestière. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à préciser la portée de l'aide au secteur forestier. 

 

Amendment  155 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 68 – paragraph 3 – subparagraph 1 – point c 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(c) l'acquisition de terres, sauf aux fins 

de la protection de l’environnement, ou 

l'acquisition de terres par de jeunes 

agriculteurs par l'intermédiaire 

d'instruments financiers; 

(c) l'acquisition de terres, sauf aux fins 

de la protection de l’environnement, ou 

l'acquisition de terres par ou pour de 

jeunes agriculteurs par l'intermédiaire 

d'instruments financiers ou des porteurs de 

projets à l'installation; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement a pour objet d'élargir les possibilités de rachat des terres en faveur des jeunes 

agriculteurs. 

 

Amendment  156 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 68 – paragraph 3 – subparagraph 1 – point d 
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Text proposed by the Commission Amendment 

(d) l'achat d’animaux et de plantes 

annuelles, ainsi que la plantation de ces 

dernières, à des fins autres que la 

reconstitution du potentiel agricole ou 

forestier à la suite de catastrophes 

naturelles et d’événements catastrophiques; 

(d) l'achat d’animaux et de plantes 

annuelles, ainsi que la plantation de ces 

dernières, à des fins autres que la 

protection des troupeaux contre la 

prédation ou que la reconstitution du 

potentiel agricole ou forestier à la suite de 

catastrophes naturelles et d’événements 

catastrophiques; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à sécuriser l'éligibilité de l'achat d'animaux de protection des troupeaux 

contre la prédation (chiens). 

 

Amendment  157 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 68 – paragraph 3 – subparagraph 1 – point f 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(f) les investissements dans l’irrigation 

non compatibles avec l'obtention d’un bon 

état des masses d’eau tel que visé à 

l’article 4, paragraphe 1, de la directive 

2000/60/CE, y compris l'expansion de 

l’irrigation affectant des masses d’eau 

dont l'état a été qualifié de moins que bon 

dans le plan de gestion de district 

hydrographique; 

(f) les investissements dans l’irrigation 

non compatibles avec l'obtention d’un bon 

état des masses d’eau au sens de la 

directive 2000/60/CE, pour des raisons 

liées à la quantité d'eau, sauf s'ils sont 

compatibles avec les principes décrits à 

l'article 4, paragraphe 7 de la directive 

2000/60/CE; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à proposer une alternative à la proposition de la Commission permettant 

de rendre éligibles certains investissements en matière d'irrigation s'ils sont compatibles avec 

les principes décrits à l'article 4, paragraphe 7 de la Directive Cadre sur l'Eau. 
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Amendment  158 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 68 – paragraph 3 – subparagraph 1 – point f 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(f) les investissements dans l’irrigation 

non compatibles avec l'obtention d’un bon 

état des masses d’eau tel que visé à 

l’article 4, paragraphe 1, de la directive 

2000/60/CE, y compris l'expansion de 

l’irrigation affectant des masses d’eau 

dont l'état a été qualifié de moins que bon 

dans le plan de gestion de district 

hydrographique; 

(f) les investissements dans l’irrigation 

non compatibles avec l'obtention d’un bon 

état des masses d’eau au sens de la 

directive 2000/60/CE pour des raisons 

liées à la quantité d'eau, sauf si ces 

investissements sont couplés à des 

économies d’eau effectives ou se 

substituent à des surfaces précédemment 

irriguées qui ont été urbanisées ; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à proposer une alternative à la proposition de la Commission permettant 

de rendre éligbles certains investissements en matière d'irrigation s'ils sont couplés à des 

économiques d'eau effectives. En effet, le terme « dans un état moins que bon » pose problème 

car cette caractérisation de la masse d'eau peut être liée à des aspects quantitatifs (pression de 

prélèvement), ou des aspects qualitatifs (altération de la morphologie, de la continuité, 

pollution). Selon le paramètre qui a amené les masses d’eau à être considérées dans « un état 

moins que bon », un prélèvement accru ne cause pas une dégradation de son état et doit être 

permis 

 

Amendment  159 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 68 – paragraph 3 – subparagraph 1 – point g 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(g) les investissements dans de grandes 

infrastructures ne relevant pas de 

stratégies de développement local; 

(g) les investissements dans de grandes 

infrastructures; 
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Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à exclure les investissements dans les grandes infrastructures, même s'ils 

relèvent de stratégies de développement local. Ces derniers doivent être financés par le FEDER, 

qui est garant de l’atteinte de l’objectif de cohésion territoriale et doit pour cela ouvrir des 

perspectives à l’ensemble des acteurs et financer des projets structurants dans tous les 

territoires, y compris les territoires ruraux, en complémentarité des investissements agricoles et 

forestiers financés par le FEADER. 

 

Amendment  160 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 68 – paragraph 4 – subparagraph 2 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

a) le reboisement et les 

investissements non productifs liés aux 

objectifs environnementaux et climatiques 

spécifiques visés aux points d), e) et f) de 

l'article 6, paragraphe 1; 

a) le reboisement, les investissements 

non productifs liés aux objectifs 

environnementaux et climatiques 

spécifiques visés aux points d), e) et f) de 

l'article 6, paragraphe 1; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire dans les éléments éligibles aux taux de l'aide maximal les 

infrastructures forestières et d'irrigation agricole. 

 

Amendment  161 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 68 – paragraph 4 – subparagraph 2 – point a a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 a bis) les investissements d'irrigation 

agricole; 

Or. fr 
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Amendment  162 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 68 – paragraph 4 – subparagraph 2 – point b 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

b) les investissements dans les 

services de base dans les zones rurales; 

supprimé 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à exclure les investissements dans les services de bases dans les zones 

rurales. Ces derniers doivent être financés par le FEDER, qui est garant de l’atteinte de 

l’objectif de cohésion territoriale et doit pour cela ouvrir des perspectives à l’ensemble des 

acteurs et maintenir l'attractivité des territoires ruraux pour le financement de services de base, 

en complémentarité des investissements agricoles et forestiers financés par le FEADER. 

 

Amendment  163 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 68 – paragraph 4 – subparagraph 2 – point b a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 b bis) les investissements réalisés par de 

jeunes agriculteurs; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire dans les éléments éligibles aux taux de l'aide maximal les 

investissements réalisés par de jeunes agriculteurs. 

 

Amendment  164 

Michel Dantin 
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Proposal for a regulation 

Article 68 – paragraph 4 – subparagraph 2 – point b b (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 b ter) les investissements dans les zones 

soumises à contraintes naturelles et ou 

spécifiques; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire dans les éléments éligibles aux taux de l'aide maximal les 

investissements dans les zones soumises à des contraintes naturelles ou spécifiques. 

 

Amendment  165 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 68 – paragraph 4 – subparagraph 2 – point b c (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 b quater) les investissements dans des 

techniques et systèmes de production 

innovants concourant simultanément aux 

objectifs mentionnés l'article 6 

paragraphe 1 a), b), d) et e); 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire dans les éléments éligibles aux taux de l'aide maximal les 

investissements qui coucourent simultanément aux objectifs économiques et environnementaux et 

climatique de la PAC. 

 

Amendment  166 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 68 – paragraph 4 – subparagraph 2 – point b d (new) 
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Text proposed by the Commission Amendment 

 b quinquies) les investissements en 

faveur de la protection des troupeaux 

contre la prédation; 

Or. fr 

 

Amendment  167 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 68 – paragraph 4 – subparagraph 2 – point c a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 c bis) les dessertes forestières 

multifonctionnelles et investissements 

matériels forestiers en zone de montagne 

et dans les régions ultrapériphériques; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à laisser à l’État membre la possibilité d'augmenter le taux de soutien pour 

les dessertes forestières et investissements matériels forestiers en zone de montagne et dans les 

régions ultrapériphériques, compte tenu des fortes contraintes et coûts d'exploitation forestière 

dans ces zones. 

 

Amendment  168 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 69 – paragraph 2 – point c 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(c) le démarrage d’activités non 

agricoles dans les zones rurales relevant 

de stratégies locales de développement. 

supprimé 



\000000FR.doc 107/158  

  FR 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à exclure le soutien au démarrage des activités non agricoles dans les 

zones rurales, qui devraient être financés par le FEDER ou le FSE+. Le FEDER doit notamment 

permettre d’investir dans les PME et les TPE, y compris en zones rurales, le FEADER  doit 

permettre d’investir dans le secteur agricole et forestier. 

 

Amendment  169 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato 

 

Proposal for a regulation 

Article 69 – paragraph 4 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

4. Les États membres octroient l'aide 

sous la forme d'un montant forfaitaire. 

L’aide est limitée à un montant maximum 

de 100 000 EUR et peut être combinée 

avec des instruments financiers. 

4. Les États membres octroient l'aide 

sous la forme d'un montant forfaitaire. 

L’aide est limitée à un montant maximum 

prévu à l'annexe IXter et peut être 

combinée avec des instruments financiers. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire une référence à l'annexe IX ter nouvellement proposée pour 

assurer un caractère commun des règles et des montants maximaux des mesures d'aide à 

l'installation. Il ne s'agit que par cohérence d'un transfert dans l'annexe dédiée du montant déjà 

présent dans l'article. 

 

Amendment  170 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato, 

Mairead McGuinness 

 

Proposal for a regulation 

Article 70 – paragraph 3 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) participations financières pour le 

paiement des primes d’assurance; 

(a) participations financières pour le 

paiement des primes d’assurance 

concernant les cultures, les animaux et les 
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végétaux qui couvrent les pertes causées 

par des phénomènes climatiques 

défavorables, par l’apparition de maladies 

animales ou végétales, par des infestation 

parasitaires, par un incident 

environnemental ou par une mesure 

adoptée conformément à la directive 

2000/29/CE pour éradiquer ou contenir 

une pathologie végétale ou un parasite ; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réintroduire l'accord atteint dans le cadre du règlement 2017/2393 

(Omnibus) dans le cadre des outils de gestion des risques. 

 

Amendment  171 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato, 

Mairead McGuinness 

 

Proposal for a regulation 

Article 70 – paragraph 3 – point b 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(b) participations financières aux fonds 

de mutualisation, y compris aux coûts 

administratifs liés à leur établissement. 

(b) participations financières aux fonds 

de mutualisation, en vue du paiement de 

compensations financières aux 

agriculteurs pour les pertes découlant de 

phénomènes climatiques défavorables, de 

l’apparition de maladies animales ou 

végétales, d’infestation parasitaires, d’un 

incident environnemental ou d’une 

mesure adoptée conformément à la 

directive 2000/29/CE pour éradiquer ou 

contenir une pathologie végétale ou un 

parasite; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réintroduire l'accord atteint dans le cadre du règlement 2017/2393 

(Omnibus) dans le cadre des outils de gestion des risques. 



\000000FR.doc 109/158  

  FR 

 

Amendment  172 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato, 

Mairead McGuinness 

 

Proposal for a regulation 

Article 70 – paragraph 3 – point b a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (b bis) participations financiers à un 

instrument de stabilisation des revenus 

prenant la forme d’un fond de 

mutualisation et fournissant : 

 i) une compensation aux agriculteurs de 

tous les secteurs en cas de forte baisse de 

leurs revenus ; 

 ii) une compensation aux agriculteurs 

d’un secteur particulier en cas de forte 

baisse de leurs revenus. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réintroduire l'accord atteint dans le cadre du règlement 2017/2393 

(Omnibus) dans le cadre des outils de gestion des risques, notamment la réintroduction des 

instruments général et sectoriel de stabilisation des revenus. 

 

Amendment  173 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato 

 

Proposal for a regulation 

Article 70 – paragraph 3 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 3 bis. Les Etats membres limitent les 

participations financières visées aux 

points b) et c) du présent paragraphe aux 

éléments suivants : 

 (a) les coûts administratifs liés à 

l'établissement du fonds de mutualisation, 
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répartis de manière dégressive sur une 

période maximale de trois ans; 

 (b) les montants prélevés sur le fonds 

demutualisation pour payer les 

indemnités octroyées aux agriculteurs. En 

outre, la contribution financière peut 

porter sur les intérêts afférents aux 

emprunts commerciaux contractés par le 

fonds de mutualisation aux fins du 

paiement de l'indemnité financière aux 

agriculteurs en cas de crise; 

 (c) des compléments aux paiements 

annuels au fonds de mutualisation; 

 (d) le capital social initial du fonds de 

mutualisation. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réintroduire l'accord atteint dans le cadre du règlement 2017/2393 

(Omnibus) dans le cadre des outils de gestion des risques. 

 

Amendment  174 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato 

 

Proposal for a regulation 

Article 70 – paragraph 4 – introductory part 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

4. Les États membres établissent les 

conditions d'admissibilité suivantes: 

4. Les États membres établissent les 

règles définissants : 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est linguistique 

 

Amendment  175 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato, 
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Mairead McGuinness 

 

Proposal for a regulation 

Article 70 – paragraph 4 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) types et couverture des régimes 

d’assurance et des fonds de mutualisation 

admissibles; 

(a) types et couverture des régimes 

d’assurance, des fonds de mutualisation et 

des instruments de stabilisation des 

revenus admissibles; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réintroduire l'accord atteint dans le cadre du règlement 2017/2393 

(Omnibus) dans le cadre des outils de gestion des risques, notamment la réintroduction des 

instruments général et sectoriel de stabilisation des revenus. 

 

Amendment  176 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato 

 

Proposal for a regulation 

Article 70 – paragraph 4 – point b 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(b) méthode de calcul des pertes et 

facteurs déclencheurs de la compensation; 

(b) méthode de calcul des pertes et 

facteurs déclencheurs de la compensation, 

notamment le recours à des indices 

biologiques, climatiques ou économiques 

établis au niveau de l'exploitation ou au 

niveau local, régional et national pour 

calculer la production annuelle de 

l’agriculteur ou les pertes de revenu 

annuelles de l'agriculteur ; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réintroduire l'accord atteint dans le cadre du règlement 2017/2393 

(Omnibus) dans le cadre des outils de gestion des risques. 
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Amendment  177 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato, 

Mairead McGuinness 

 

Proposal for a regulation 

Article 70 – paragraph 5 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

5. Les États membres veillent à ce que 

l’aide ne soit accordée que pour couvrir les 

pertes correspondant à au moins 20 % de 

la production annuelle moyenne ou du 

revenu annuel moyen de l’agriculteur au 

cours des trois années précédentes ou de 

sa production moyenne triennale calculée 

sur la base des cinq années précédentes, 

en excluant la valeur la plus élevée et la 

valeur la plus faible. 

5. Les États membres veillent à ce que 

l’aide ne soit accordée que pour couvrir : 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réintroduire l'accord atteint dans le cadre du règlement 2017/2393 

(Omnibus) dans le cadre des outils de gestion des risques, avec la seule modification de la 

moyenne olympique pour le calcul des pertes. 

 

Amendment  178 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato, 

Mairead McGuinness 

 

Proposal for a regulation 

Article 70 – paragraph 5 – point a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (a) les pertes correspondant à au 

moins 20 % de la production annuelle 

moyenne ou du revenu annuel moyen de 

l’agriculteur concerné au cours des trois 

années précédentes ou d'une moyenne 

triennale de la production ou du revenu 

calculée sur la base des dix années 
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précédentes, en excluant la valeur la plus 

élevée et la valeur la plus faible. 

 Au fin de l’application du précédent 

alinéa, on entend par « revenus » la 

somme des recettes que l'agriculteur 

obtient du marché, y compris toute forme 

de soutien public, déduction faite des 

coûts des intrants. 

Or. fr 

 

Amendment  179 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato 

 

Proposal for a regulation 

Article 70 – paragraph 5 – point b (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (b) les coûts supplémentaires subis 

par l'agriculteur pour limiter les pertes de 

production subies par l'agriculteurs à la 

suite d'un sinistre qui détruit une part de 

sa production annuelle moyenne telle que 

définie au point a) supérieur à un seuil 

d'au moins 20%; 

Or. fr 

 

Amendment  180 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato, 

Mairead McGuinness 

 

Proposal for a regulation 

Article 70 – paragraph 5 – point c (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (c) les coûts et les pertes subis par 

l'agriculteur liés au mesures prises pour 

lutter contre les maladies animales et les 

organismes nuisibles aux végétaux; 
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Or. fr 

 

Amendment  181 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato, 

Mairead McGuinness 

 

Proposal for a regulation 

Article 70 – paragraph 5 – point d (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (d) les pertes subies par les 

agriculteurs engagés en agriculture 

biologique à la suite d'une contamination 

extérieure ne relevant pas de leur 

responsabilité. 

Or. fr 

 

Amendment  182 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 71 – paragraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

1. Les États membres peuvent 

octroyer une aide à la coopération selon les 

conditions établies dans le présent article et 

tel que précisé dans leurs plans stratégiques 

relevant de la PAC, afin de préparer et de 

mettre en œuvre des projets des groupes 

opérationnels dans le cadre du partenariat 

européen d’innovation pour la productivité 

et le développement durable de 

l’agriculture, tel que visé à l’article 114, 

ainsi que le développement local mené par 

les acteurs locaux dans le cadre de Leader 

visé à l’article 25 du règlement (UE) 

[RPDC], et d'encourager les systèmes de 

qualité, les organisations ou les 

groupements de producteurs, ou d’autres 

1. Les États membres peuvent 

octroyer une aide à la coopération selon les 

conditions établies dans le présent article et 

tel que précisé dans leurs plans stratégiques 

relevant de la PAC, afin de préparer et de 

mettre en œuvre des projets des groupes 

opérationnels dans le cadre du partenariat 

européen d’innovation pour la productivité 

et le développement durable de 

l’agriculture, tel que visé à l’article 114, 

ainsi que le développement local appliqué 

à des activités agricoles mené par les 

acteurs locaux dans le cadre de Leader visé 

à l’article 25 du règlement (UE) [RPDC], 

et d'encourager les systèmes de qualité, les 

organisations ou les groupements de 
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formes de coopération. producteurs, ou d’autres formes de 

coopération. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à focaliser les fonds du FEADER pour le développement local aux activités 

agricoles. 

 

Amendment  183 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato 

 

Proposal for a regulation 

Article 71 – paragraph 4 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 4 bis. Les États membres peuvent 

octroyer l'aide visant à encourager les 

systèmes de qualité, les organisations ou 

les groupements de producteurs, ou 

d’autres formes de coopération sous la 

forme d'un montant forfaitaire. L’aide est 

limitée à un montant maximum prévu à 

l’annexe IXter. 

Or. fr 

 

Amendment  184 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 71 – paragraph 7 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

7. Dans le cas d'une coopération dans 

le cadre de la succession d'exploitations 

agricoles, les États membres peuvent 

octroyer une aide uniquement aux 

agriculteurs ayant atteint l’âge de la 

retraite fixé par la législation nationale. 

7. Dans le cas d'une coopération dans 

le cadre de la succession d'exploitations 

agricoles, les États membres peuvent 

octroyer une aide uniquement aux 

agriculteurs étant à moins de cinq ans de 

l’âge de la retraite fixé par la législation 
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nationale. 

Or. fr 

 

Amendment  185 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato 

 

Proposal for a regulation 

Article 72 – paragraph 3 – subparagraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Par dérogation au premier alinéa, dans le 

cas de la mise en place de services de 

conseil agricole, les États membres 

peuvent octroyer l'aide sous la forme d’un 

montant forfaitaire maximal de 200 000 

EUR. 

Par dérogation au premier alinéa, dans le 

cas de la mise en place de services de 

conseil agricole, les États membres 

peuvent octroyer l'aide sous la forme d’un 

montant forfaitaire maximal, prévu à 

l'annexe IXter. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire une référence à l'annexe IX ter nouvellement proposée pour 

assurer un caractère commun des règles et des montants maximaux des mesures de coopération. 

Il ne s'agit que par cohérence d'un transfert dans l'annexe dédiée du montant déjà présent dans 

l'article. 

 

Amendment  186 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato 

 

Proposal for a regulation 

Article 78 – paragraph 1 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 La Commission est également habilitée à 

adopter des actes délégués conformément 

à l'article 138 afin de compléter et mettre 

à jour l'annexe IXter relative aux 

plafonds maximaux pour les paiements au 

titre du présent chapitre 



\000000FR.doc 117/158  

  FR 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à habiliter la Commission européenne pour qu'elle puisse compléter et 

mettre à jour l'annexe IXter nouvellement créée. 

 

Amendment  187 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 82 – paragraph 6 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

6. Les États membres peuvent décider, 

dans leurs plans stratégiques relevant de la 

PAC, d’utiliser jusqu’à 3 % de leurs 

dotations destinées aux paiements directs 

définies à l’annexe IV, après déduction des 

montants disponibles pour le coton fixés à 

l’annexe VI, pour les types d’interventions 

dans d’autres secteurs visés au titre III, 

chapitre III, section 7. 

6. Les États membres peuvent décider, 

dans leurs plans stratégiques relevant de la 

PAC, d’utiliser jusqu’à 18 % de leurs 

dotations destinées aux paiements directs 

définies à l’annexe IV, après déduction des 

montants disponibles pour le coton fixés à 

l’annexe VI, pour les types d’interventions 

dans d’autres secteurs visés au titre III, 

chapitre III, section 7. 

 Le pourcentage visé au premier alinéa 

comprend les dotations financières 

prévues à l'article 86, paragraphe 5 

premier alinéa. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à proposer la création d'un enveloppe économique sectorielle qui 

comprendrait les programmes opérationnels "autres secteurs" et les paiements couplés, 

permettant aux Etats membres d'arbitrer entre ces deux mesures sectorielles selon les secteurs 

concernés. 

 

Amendment  188 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 85 – paragraph 3 – point a 
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Text proposed by the Commission Amendment 

(a) 80 % pour les engagements en 

matière de gestion visés à l’article 65 du 

présent règlement, les paiements visés à 

l’article 67 du présent règlement, les 

investissements non productifs visés à 

l’article 68 du présent règlement, l’appui 

au partenariat européen d’innovation prévu 

à l’article 71 du présent règlement et le 

développement local mené par les acteurs 

locaux dans le cadre de LEADER visé à 

l’article 25 du règlement (UE) [RPDC]; 

(a) 90 % pour les engagements en 

matière de gestion visés à l’article 65 du 

présent règlement, les paiements visés à 

l’article 67 et 69 du présent règlement, les 

investissements non productifs et 

d'irrigation agricole, visés à l’article 68 du 

présent règlement, les participations 

financières aux outils de gestion des 

risques visées à l'article 70, l’appui au 

partenariat européen d’innovation prévu à 

l’article 71 du présent règlement et le 

développement local mené par les acteurs 

locaux dans le cadre de LEADER visé à 

l’article 25 du règlement (UE) [RPDC]; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à soutenir de manière plus importante les mesures d'installation, 

d'investissements non productifs liés aux infrastructures forestières et d'irigation agricole, et les 

participations financières aux outils de gestion des risques. 

 

Amendment  189 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 85 – paragraph 3 – point b 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(b) 100 % pour les opérations 

bénéficiant d’un financement provenant 

de ressources transférées au Feader en 

application des articles 15 et 90 du présent 

règlement. 

supprimé 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à supprimer cette possibilité de soutien accru en cas de transfert entre le 
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FEAGA et le Feader qui est une incitation à transférer des montants entre les deux piliers. 

 

Amendment  190 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 86 – paragraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

1. Au moins 5 % de la contribution 

totale du Feader au plan stratégique 

relevant de la PAC telle que définie à 

l’annexe IX sont réservés au 

développement local mené par les acteurs 

locaux dans le cadre de LEADER visé à 

l’article 25 du règlement (UE) [RPDC]. 

1. Au moins 5 % de la contribution 

totale du Feader au plan stratégique 

relevant de la PAC telle que définie à 

l’annexe IX sont réservés aux 

interventions visées à l’article 71 en 

faveur du développement local mené par 

les acteurs locaux dans le cadre de 

LEADER visé à l’article 25 du règlement 

(UE) [RPDC] ou en faveur des systèmes 

de qualité, des organisations ou des 

groupements de producteurs, ou d’autres 

formes de coopération. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à étendre l'obligation de consacré 5% de la contribution total du Feader à 

tous les mesures de coopération. 

 

Amendment  191 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 86 – paragraph 1 – subparagraph 1 (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 Les ressources transférées du FEAGA au 

Feader au titre des articles 15 et 90 sont 

exclues au fins du calcul du montant 

précité. 
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Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à éviter que l'efficacité d'un transfert budgétaire depuis les aides directes 

vers le FEADER en vue de ré-abonder l'enveloppe d'une intervention sous tension soit dilué par 

la nécessité de ré-abonder LEADER pour satisfaire au maintien d'un poids relatif dans le 

FEADER. 

 

Amendment  192 

Michel Dantin, Mairead McGuinness 

 

Proposal for a regulation 

Article 86 – paragraph 2 – subparagraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Au moins 30 % de la contribution totale du 

Feader au plan stratégique relevant de la 

PAC telle que définie à l’annexe IX sont 

réservés aux interventions tendant aux 

objectifs spécifiques liés à l’environnement 

et au climat définis à l’article 6, paragraphe 

1, points d), e) et f), du présent règlement, 

à l’exclusion des interventions fondées 

sur l’article 66. 

Au moins 30 % de la contribution totale du 

Feader au plan stratégique relevant de la 

PAC telle que définie à l’annexe IX sont 

réservés aux interventions relevant des 

articles 65, 66, 67, 68, 71 et 72 tendant aux 

objectifs spécifiques liés à l’environnement 

et au climat définis à l’article 6, paragraphe 

1, points d), e) et f), du présent règlement. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à réintroduire les aides compensatrices de contraintes naturelles ou 

spécifiques dans les 30%¨minimum liés aux objectifs spécifiques liés à l'environnement et au 

climat compte tenu de l'impact important de ces mesures dans le maintien des exploitations dans 

les territoires et dans la contribution à restaurer et enrichir la biodiversité, les zones à haute 

valeur naturelle, ainsi que les paysages européens. 

 

Amendment  193 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato 

 

Proposal for a regulation 

Article 86 – paragraph 2 a (new) 
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Text proposed by the Commission Amendment 

 2 bis. Au moins 30 % de la contribution 

totale du Feader au plan stratégique 

relevant de la PAC telle que définie à 

l’annexe IX sont réservés aux 

interventions relevant des articles 68, 70, 

71 et 72 tendant aux objectifs spécifiques 

visant à favoriser le développement d'un 

secteur agricole intelligent, résilient et 

diversifié garantissant la sécurité 

alimentaire définis à l’article 6, 

paragraphe1, points a), b) et c), du 

présent règlement. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire un parallélisme entre l'enveloppe environnementale et 

climatique minimum et une enveloppe économique nouvellement crée, pour répondre aux 

objectifs économiques de la PAC. 

 

Amendment  194 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 86 – paragraph 4 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 4 bis. Au moins 65% des montants 

indiqués, avant transfert prévus aux 

articles 15 et 90, à l'annexe VII doivent 

être affectés au soutien de l'aide au 

revenu de base pour la durabilité, prévu à 

la sous-section 1 de la section 2 du 

chapitre II du titre III.  

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire un montant minimal consacré à l'aide au revenu de base, 
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socle commun entre tous les agriculteurs européen. 

 

Amendment  195 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 86 – paragraph 5 – subparagraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Les dotations financières indicatives pour 

les interventions sous la forme d’aide 

couplée au revenu visées au titre III, 

chapitre II, section 2, sous-section 1, sont 

limitées à un maximum de 10 % des 

montants prévus à l’annexe VII. 

Les dotations financières indicatives pour 

les interventions sous la forme d’aide 

couplée au revenu visées au titre III, 

chapitre II, section 2, sous-section 1, sont 

limitées à un maximum de 13 % des 

montants prévus à l’annexe VII. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à rétablir le montant relatif des paiements couplés. 

 

Amendment  196 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 87 – paragraph 2 – point b a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (b bis) 100% pour les dépenses au titre du 

soutien aux cultures protéagineuses 

conformément au titre III, chapitre II, 

section 2, sous-section 1; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à prendre en compte dans le suivi des dépenses en faveur du climat l'aide 

couplé protéine. 
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Amendment  197 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 87 – paragraph 2 – point c 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(c) 100 % pour les dépenses liées aux 

interventions visées à l’article 86, 

paragraphe 2, premier alinéa; 

(c) 100 % pour les dépenses liées aux 

interventions visées aux articles 65 et 67; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à préciser que les articles pertinents pour ce sous-paragraphe. 

 

Amendment  198 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 87 – paragraph 2 – point d 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(d) 40 % pour les dépenses en faveur 

des zones soumises à des contraintes 

naturelles ou spécifiques visées à l’article 

66. 

(d) 60 % pour les dépenses en faveur 

des zones soumises à des contraintes 

naturelles ou spécifiques visées à l’article 

66. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à augmenter le calcul du suivi des dépenses en faveur des zones soumises à 

des contraintes naturelles ou spécifiques, compte tenu de l'impact important de ces mesures dans 

le maintien des exploitations dans les territoires et dans la contribution à restaurer et enrichir la 

biodiversité, les zones à haute valeur naturelle, ainsi que les paysages européens. 

 

Amendment  199 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 
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Proposal for a regulation 

Article 90 – paragraph 1 – subparagraph 1 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) jusqu’à 15 % de leur dotation 

destinée aux paiements directs définie à 

l’annexe IV, après déduction des dotations 

pour le coton fixées à l’annexe VI, pour les 

années civiles 2021 à 2026 vers leur 

dotation au titre du Feader pour les 

exercices financiers 2022 à 2027; ou 

(a) jusqu’à 10 % de leur dotation 

destinée aux paiements directs définie à 

l’annexe IV, après déduction des dotations 

pour le coton fixées à l’annexe VI, pour les 

années civiles 2021 à 2026 vers leur 

dotation au titre du Feader pour les 

exercices financiers 2022 à 2027; ou 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à limiter les possibilités de transferts entre piliers afin de maintenir une 

PAC commune. 

 

Amendment  200 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 90 – paragraph 1 – subparagraph 1 – point b 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(b) jusqu’à 15 % de leur dotation au 

titre du Feader pour les exercices financiers 

2022 à 2027 vers leur dotation destinée aux 

paiements directs définie à l’annexe IV 

pour les années civiles 2021 à 2026. 

(b) jusqu’à 10 % de leur dotation au 

titre du Feader pour les exercices financiers 

2022 à 2027 vers leur dotation destinée aux 

paiements directs définie à l’annexe IV 

pour les années civiles 2021 à 2026. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à limiter les possibilités de transferts entre piliers afin de maintenir une 

PAC commune. 

 

Amendment  201 

Michel Dantin 
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Proposal for a regulation 

Article 90 – paragraph 1 – subparagraph 2 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) 15 points de pourcentage au 

maximum, à condition que les États 

membres utilisent les ressources 

supplémentaires correspondantes aux fins 

d’interventions financées par le Feader 

tendant aux objectifs spécifiques liés à 

l’environnement et au climat visés à 

l’article 6, paragraphe 1, points d), e) et 

f);  

supprimé 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à limiter les possibilités de transferts entre piliers afin de maintenir une 

PAC commune. 

 

Amendment  202 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 91 – paragraph 4 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Chaque plan stratégique relevant de la 

PAC couvre la période allant du 1er janvier 

2021 au 31 décembre 2027. 

Chaque plan stratégique relevant de la 

PAC couvre la période allant du 1er janvier 

2023 au 31 décembre 2027. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à aménager suffisamment de temps pour les Etats membres pour mettre en 

place la nouvelle PAC avant qu'elle entre en application. 

 

Amendment  203 

Michel Dantin 
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Proposal for a regulation 

Article 92 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

92 Article 92 supprimé 

Ambitions accrues concernant les 

objectifs liés à l’environnement et au 

climat 

 

1. Les États membres s’efforcent 

d’apporter, au moyen de leurs plans 

stratégiques relevant de la PAC et, en 

particulier, des éléments de la stratégie 

d’intervention visés à l’article 97, 

paragraphe 2, point a), une contribution 

globale à la réalisation des objectifs 

spécifiques liés à l’environnement et au 

climat définis à l’article 6, paragraphe 1, 

points d), e) et f), supérieure à celle 

apportée à la réalisation de l’objectif fixé 

à l’article 110, paragraphe 2, premier 

alinéa, point b), du règlement (UE) nº 

1306/2013 grâce au soutien au titre du 

FEAGA et du Feader au cours de la 

période 2014-2020. 

 

2. Dans leurs plans stratégiques 

relevant de la PAC, les États membres 

expliquent, sur la base des informations 

disponibles, comment ils entendent 

apporter la contribution globale 

supérieure visée au paragraphe 1. Cette 

explication repose sur des informations 

pertinentes, telles que les éléments visés à 

l’article 95, paragraphe 1, points a) à f), et 

à l’article 95, paragraphe 2, point b). 

 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à supprimer un article mal défini difficilement applicable. En outre, 

l'ambition de la prochaine PAC devrait être pas seulement accrue que pour ces objectifs mais 

également tous les objectifs économiques et sociaux. 
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Amendment  204 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 96 – paragraph 1 – point e 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(e) le classement des besoins par ordre 

de priorité, y compris une solide 

justification des choix opérés et, le cas 

échéant, les raisons pour lesquelles certains 

besoins recensés ne sont pas traités ou ne 

sont traités que partiellement dans le plan 

stratégique relevant de la PAC. 

(e) le classement des besoins par ordre 

de priorité des choix opérés et, le cas 

échéant, une solide justification des 

raisons pour lesquelles certains besoins 

recensés ne sont pas traités ou ne sont 

traités que partiellement dans le plan 

stratégique relevant de la PAC. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à mieux rédiger ce sous-paragraphe. 

 

Amendment  205 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 97 – paragraph 2 – introductory part 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

2. La stratégie d’intervention 

comprend également les éléments 

suivants, montrant la cohérence de la 

stratégie et la complémentarité des 

interventions liées aux différents objectifs 

spécifiques énoncés à l’article 6, 

paragraphe 1: 

2. La stratégie d’intervention 

démontre sa cohérence et la 

complémentarité des interventions liées 

aux différents objectifs spécifiques énoncés 

à l’article 6, paragraphe 1 en fournissant 

dans la description des interventions : 

Or. fr 

 

Amendment  206 

Michel Dantin 

 



\000000FR.doc 128/158  

  FR 

Proposal for a regulation 

Article 97 – paragraph 2 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) une vue d’ensemble de 

l’architecture environnementale et 

climatique du plan stratégique relevant de 

la PAC, décrivant la complémentarité et les 

conditions de base entre la conditionnalité 

et les différentes interventions tendant aux 

objectifs spécifiques liés à l’environnement 

et au climat définis à l’article 6, paragraphe 

1, points d), e) et f), ainsi que le moyen 

d’apporter la contribution globale 

supérieure visée à l’article 92; 

(a) une vue d’ensemble de 

l’architecture environnementale et 

climatique du plan stratégique relevant de 

la PAC, décrivant la complémentarité et les 

conditions de base entre la conditionnalité 

et les différentes interventions tendant aux 

objectifs spécifiques liés à l’environnement 

et au climat définis à l’article 6, paragraphe 

1, points d), e) et f); 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est un ajustement technique lié à la suppression de l'article 92. 

 

Amendment  207 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato, 

Mairead McGuinness, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 97 – paragraph 2 – point a a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 (a bis) une vue d’ensemble de 

l’architecture économique du plan 

stratégique relevant de la PAC, décrivant 

la complémentarité et les conditions de 

base entre les différentes interventions 

tendant aux objectifs spécifiques liés au 

développement économique agricole et 

des zones rurales définis respectivement à 

l’article 6, paragraphe 1, points a) et b) et 

à l’article 6, paragraphe 1, points g), h) et 

i);  

Or. fr 
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Justification 

Cet amendement vise à inscrire un parallélisme entre l'architecture environnementale et une 

architecture économique nouvellement créée. 

 

Amendment  208 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramón Luis Valcárcel Siso, Gabriel Mato, 

Mairead McGuinness, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 97 – paragraph 2 – point b 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(b) une explication de la manière dont 

l’architecture environnementale et 

climatique du plan stratégique relevant de 

la PAC est censée contribuer à la 

réalisation des valeurs cibles nationales à 

long terme déjà établies définies dans les 

instruments législatifs visés à l’annexe XI 

ou découlant de ces instruments; 

(b) une explication de la manière dont 

les architectures du plan stratégique 

relevant de la PAC visées aux points a) et 

a bis) sont censées contribuer à la 

réalisation des valeurs cibles nationales à 

long terme déjà établies définies dans les 

instruments législatifs visés à l’annexe XI 

ou découlant de ces instruments; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est un ajustement technique lié à l'obligation pour les Etats membres 

d'apporter une vue d'ensemble de l'architecture économique du plan stratégique relevant de la 

PAC. 

 

Amendment  209 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 99 – paragraph 1 – point d 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(d) les conditions d’admissibilité; (d) les conditions d’admissibilité 

conformément aux conditions définies par 

le présent règlement; 
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Or. fr 

 

Amendment  210 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 104 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

104 Article 104 supprimé 

Pouvoirs délégués concernant le contenu 

du plan stratégique relevant de la PAC 

 

La Commission est habilitée à adopter des 

actes délégués conformément à l’article 

138 afin de modifier le présent chapitre en 

ce qui concerne le contenu du plan 

stratégique relevant de la PAC et de ses 

annexes. 

 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à supprimer cette habilitation à la Commission pour modifier le contenu 

des plans. Il s'agit d'un élément essentiel du texte de base. 

 

Amendment  211 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 105 – title 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Compétences d’exécution concernant le 

contenu du plan stratégique relevant de la 

PAC 

Compétences d’exécution concernant la 

forme du plan stratégique relevant de la 

PAC 

Or. fr 
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Justification 

Cet amendement vise à limiter les compétences d'exécution de la Commission européenne à la 

forme du plan stratégique et non pas au contenu, qui doit dépendre soit de l'acte de base soit 

d'un acte délégué. 

 

Amendment  212 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 105 – paragraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

La Commission peut adopter des actes 

d’exécution fixant les règles de 

présentation des éléments décrits aux 

articles 96 à 103 dans les plans stratégiques 

relevant de la PAC. Ces actes d’exécution 

sont adoptés conformément à la procédure 

d’examen visée à l’article 139, paragraphe 

2. 

La Commission peut adopter des actes 

d’exécution établissant un formulaire 

harmonisé et les règles de présentation des 

éléments décrits aux articles 96 à 103 dans 

les plans stratégiques relevant de la PAC. 

Ces actes d’exécution sont adoptés 

conformément à la procédure d’examen 

visée à l’article 139, paragraphe 2. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à limiter les compétences d'exécution de la Commission européenne à la 

forme du plan stratégique, notamment un formulaire, et non pas au contenu, qui doit dépendre 

soit de l'acte de base soit d'un acte délégué. 

 

Amendment  213 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 106 – paragraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

2. La Commission évalue les plans 

stratégiques relevant de la PAC proposés 

sur la base de leur exhaustivité, de leur 

cohérence et de leur compatibilité avec les 

principes généraux du droit de l’Union, 

2. La Commission évalue les plans 

stratégiques relevant de la PAC proposés 

sur la base de leur exhaustivité, de leur 

cohérence et de leur compatibilité avec les 

principes généraux du droit de l’Union, 
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avec le présent règlement et les 

dispositions adoptées en application de 

celui-ci et avec le règlement horizontal, de 

leur contribution effective à la réalisation 

des objectifs spécifiques énoncés à l’article 

6, paragraphe 1, de leurs incidences sur le 

bon fonctionnement du marché intérieur et 

les distorsions de concurrence, ainsi que de 

l’ampleur des charges administratives 

pesant sur les bénéficiaires et sur 

l’administration. L’évaluation porte en 

particulier sur l’adéquation de la stratégie 

figurant dans le plan stratégique relevant 

de la PAC, des objectifs spécifiques 

correspondants, des valeurs cibles, des 

interventions et des ressources 

budgétaires allouées pour atteindre les 

objectifs du plan stratégique relevant de la 

PAC au moyen de la série d’interventions 

proposée sur la base de l’analyse SWOT 

et de l’évaluation ex ante. 

avec le présent règlement et les 

dispositions adoptées en application de 

celui-ci et avec le règlement horizontal, de 

leur contribution effective à la réalisation 

des objectifs spécifiques énoncés à l’article 

6, paragraphe 1. 

 L'évaluation porte en particulier sur 

l'incidence de la stratégie figurant dans le 

plan stratégique relevant de la PAC sur le 

bon fonctionnement du marché intérieur et 

sur les distorsions de concurrence, ainsi 

que l’ampleur des charges administratives 

pesant sur les bénéficiaires et sur 

l’administration. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à cadrer de manière claire le champ de l'évaluation des plans stratégiques 

par la Commission européenne. Compte tenu du travail de la Rapporteur pour rétablir des 

règles communes et plus prescriptives des interventions de la PAC, il est pertinent que 

l'évaluation de la Commission se borne à un contrôle de la conformité des interventions avec les 

exigences de bases de l'Union et ses principes généraux du droit, sans pour autant aller vers un 

contrôle de l'opportunité des mesures. 

 

Amendment  214 

Michel Dantin 
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Proposal for a regulation 

Article 107 – paragraph 3 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

3. La Commission évalue la 

cohérence de la modification avec le 

présent règlement et les dispositions 

adoptées en application de celui-ci, ainsi 

qu’avec le règlement (UE) [RHZ], de 

même que sa contribution effective à la 

réalisation des objectifs spécifiques. 

supprimé 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à garantir la même procédure et les mêmes critères entre l'article 106 et 

107 du règlement et doit être lu en lien avec la réécriture du présent paragraphe. 

 

Amendment  215 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 107 – paragraph 4 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

4. La Commission approuve la 

modification demandée du plan stratégique 

relevant de la PAC à condition que les 

informations nécessaires aient été 

fournies et qu’elle soit convaincue que le 

plan modifié est compatible avec les 

principes généraux du droit de l’Union et 

avec les exigences énoncées dans le 

présent règlement, les dispositions 

adoptées en application de celui-ci et le 

règlement (UE) [RHZ]. 

4. La Commission évalue et approuve 

la modification demandée du plan 

stratégique relevant de la PAC dans les 

même conditions que celles visées à 

l'article 106. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à garantir la même procédure et les mêmes critères entre l'article 106 et 
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107 du règlement et doit être lu en lien avec la réécriture du présent paragraphe. 

 

Amendment  216 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 107 – paragraph 10 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 10 bis. Au plus tard six mois après 

l'approbation de tous les plans 

stratégiques relevant de la PAC, la 

Commission européenne présente au 

Parlement européen et au Conseil un 

rapport comparatif des différents plans 

stratégiques des Etats membres, 

notamment des choix d'interventions et de 

montants financiers opérés en vue de la 

réalisation des objectifs de l'Union. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire un contrôle parlementaire sur le processus d'évaluation et 

d'approbation des plans stratégiques par la Commission européenne par la présentation dans 

les six mois qui suivent l'approbation du dernier plan stratégique d'un rapport comparatif des 

différents plans stratégiques des Etats membres, notamment des choix d'interventions et de 

montants financiers opérés en vue de la réalisation des objectifs de l'Union 

 

Amendment  217 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 110 – paragraph 1 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 1 bis. Sans préjudice des dispositions du 

paragraphe 1, premier alinéa, les États 

membres peuvent instaurer également des 

autorités régionales chargées de 

l’exécution et de la gestion des 
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interventions financées par le Feader 

dans le cadre des plans stratégiques 

nationaux lorsque ces interventions ont 

une portée régionale. Dans ce cas, 

l’autorité de gestion nationale désigne un 

organisme national de coordination pour 

le Feader qui garantit l’application 

uniforme des règles de l’Union 

européenne, en veillant à la conformité 

avec les éléments du plan stratégique 

établis au niveau national, conformément 

à l’article 93, alinéa 2. 

 Lorsque les Etats membres font usage de 

la possibilité du premier alinéa, ils 

peuvent déléguer la conception des 

éléments régionaux du plan stratégique, 

tout en veillant à la cohérence globale du 

plan stratégique établis au niveau 

national. 

Or. fr 

 

Amendment  218 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 110 – paragraph 2 – point g 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(g) à ce que le rapport annuel de 

performance, comprenant des tableaux de 

suivi agrégés, soit établi et, après 

consultation du comité de suivi, présenté à 

la Commission; 

(g) à ce que le rapport de suivi 

pluriannuel de performance, comprenant 

des tableaux de suivi agrégés, soit établi et, 

après consultation du comité de suivi, 

présenté à la Commission; 

 (Cette modification s'applique à l'ensemble 

du texte législatif à l'examen; son adoption 

impose des adaptations techniques dans 

tout le texte.) 

Or. fr 
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Justification 

Cet amendement est en ligne avec la suppression de l'obligation de transmettre un rapport 

annuel de performance au profit d'un rapport de suivi pluriannuel de performance transmis en 

2026, 2028 et 2030, en droite ligne des propositions de la Rapporteure dans le règlement 

horizontal. 

 

Amendment  219 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 115 – paragraph 3 – introductory part 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

3. Le cadre de performance couvre: 3. Le cadre de performance couvre le 

contenu des plans stratégiques relevant de 

la PAC; 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à borner le cadre de performance à seulement le contenu des plans 

stratégiques relevant de la PAC et non pas les mesures du règlement 1308/2013, ce qui n'est pas 

justifié par la Commission européenne, ne semble ni applicable ni pertinent. Dans tous les cas, 

si cette extension à l'OCM unique répond à une obligation, cela devrait être cadré. 

 

Amendment  220 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 115 – paragraph 3 – point a 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(a) le contenu des plans stratégiques 

relevant de la PAC; 

supprimé 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est une adaptation lié à la réécriture de ce paragraphe. 



\000000FR.doc 137/158  

  FR 

 

Amendment  221 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 115 – paragraph 3 – point b 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

(b) les mesures de marché et autres 

interventions prévues au règlement (UE) 

n° 1308/2013. 

supprimé 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est une adaptation lié à la réécriture de ce paragraphe. 

 

Amendment  222 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 121 – paragraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

1. Pour le 15 février 2023 et le 15 

février de chaque année suivante jusqu’à 

l’année 2030 comprise, les États membres 

présentent à la Commission un rapport 

annuel de performance sur la mise en 

œuvre du plan stratégique relevant de la 

PAC au cours de l’exercice précédent. Le 

rapport présenté en 2023 porte sur les 

exercices 2021 et 2022. En ce qui 

concerne les paiements directs visés au 

titre III, chapitre II, le rapport porte 

uniquement sur l’exercice 2022. 

1. Pour le 15 février 2026, 2028 et 

2030, les États membres présentent à la 

Commission un rapport de suivi 

pluriannuel de performance sur la mise en 

œuvre du plan stratégique relevant de la 

PAC au couvrant les exercices précédents. 

Or. fr 
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Justification 

Cet amendement est en ligne avec la suppression de l'obligation de transmettre un rapport 

annuel de performance au profit d'un rapport de suivi pluriannuel de performance transmis en 

2026, 2028 et 2030, en droite ligne des propositions de la Rapporteure du règlement horizontal. 

 

Amendment  223 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 121 – paragraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

2. Le dernier rapport annuel de 

performance, qui doit être présenté pour le 

15 février 2030, comprend un résumé des 

évaluations réalisées pendant la période de 

mise en œuvre. 

2. Le dernier rapport de suivi 

pluriannuel de performance, qui doit être 

présenté pour le 15 février 2030, comprend 

un bilan des évaluations réalisées pendant 

la période de mise en œuvre. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est en ligne avec la suppression de l'obligation de transmettre un rapport 

annuel de performance au profit d'un rapport de suivi pluriannuel de performance transmis en 

2026, 2028 et 2030, en droite ligne des propositions de la Rapporteure du règlement horizontal. 

 

Amendment  224 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 121 – paragraph 4 – subparagraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Pour les types d’interventions qui ne 

relèvent pas de l’article 89 du présent 

règlement et lorsque le ratio des 

réalisations et des dépenses effectuées 

s’écarte de 50 % du ratio des dépenses et 

des réalisations annuelles prévues, l’État 

membre justifie cet écart. 

supprimé 
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Or. fr 

Justification 

Cet amendement est en ligne avec la suppression de l'obligation de transmettre un rapport 

annuel de performance au profit d'un rapport de suivi pluriannuel de performance transmis en 

2026, 2028 et 2030, en droite ligne des propositions de la Rapporteure du règlement 

horizontal.Apply Cancel 

 

Amendment  225 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 121 – paragraph 5 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

5. Les données transmises ont trait 

aux valeurs réelles des indicateurs pour les 

interventions entièrement et partiellement 

mises en œuvre. Elles présentent également 

une synthèse de l’état d’avancement de la 

mise en œuvre du plan stratégique relevant 

de la PAC au cours de l’exercice 

précédent, ainsi que les éventuels 

problèmes ayant une incidence sur la 

performance dudit plan, notamment en ce 

qui concerne les écarts par rapport aux 

valeurs intermédiaires, en précisant les 

raisons et, le cas échéant, les mesures 

prises. 

5. Les données transmises ont trait 

aux valeurs réelles des indicateurs pour les 

interventions entièrement et partiellement 

mises en œuvre. Elles présentent également 

une synthèse de l’état d’avancement de la 

mise en œuvre du plan stratégique relevant 

de la PAC, ainsi que les éventuels 

problèmes ayant une incidence sur la 

performance dudit plan, notamment en ce 

qui concerne les écarts par rapport aux 

valeurs intermédiaires, en précisant les 

raisons et, le cas échéant, les mesures 

prises. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est purement linguistiques faisant suite aux autres modifications de cet article. 

 

Amendment  226 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 121 – paragraph 7 
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Text proposed by the Commission Amendment 

7. La Commission procède à un 

examen annuel des performances et à un 

apurement annuel des performances visé 

à l’article [52] du règlement (UE) [RHZ] 
sur la base des informations fournies dans 

les rapports annuels de performance. 

7. La Commission procède à un 

examen pluriannuel des performances sur 

la base des informations fournies dans les 

rapports de suivi pluriannuels de 

performance et peut formuler des 

observations sur les rapports de suivi 

pluriannuels de performance dans un 

délai d’un mois à compter de leur 

présentation. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est en ligne avec la suppression de l'obligation de transmettre un rapport 

annuel de performance au profit d'un rapport de suivi pluriannuel de performance transmis en 

2026, 2028 et 2030, en droite ligne des propositions de la Rapporteure du règlement horizontal. 

 

Amendment  227 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 121 – paragraph 8 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

8. Dans l’examen annuel des 

performances, la Commission peut 

formuler des observations sur les rapports 

annuels de performance dans un délai 

d’un mois à compter de leur présentation. 

Si la Commission ne communique aucune 

observation dans ce délai, le rapport est 

réputé accepté. 

supprimé 

L’article 108 sur le calcul des délais 

applicables aux actions de la Commission 

s’applique mutatis mutandis. 

 

Or. fr 
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Justification 

Cet amendement vise à être cohérent avec les propositions faites dans le règlement horizontal de 

suppression des sanctions financières liées au suivi pluriannuel de la performance. 

L'introduction d'une approche de performance par les résultats doit être progressive et 

l'extention d'un cadre de performance au premier pilier est une étape importante qui doit 

permettre un meilleur pilotage de la PAC sur le moyen/long terme sans entrainer des sanctions 

financières. 

 

Amendment  228 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 121 – paragraph 9 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

9. Lorsque la valeur déclarée d’un ou 

de plusieurs indicateurs de résultat révèle 

un écart de plus de 25 % par rapport à la 

valeur intermédiaire correspondante pour 

l’année de référence concernée, la 

Commission peut demander à l’État 

membre de soumettre un plan d’action 

conformément à l’article 39, paragraphe 

1, du règlement (UE) [RHZ], décrivant les 

mesures correctives envisagées et le 

calendrier prévu. 

supprimé 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à être cohérent avec les propositions faites dans le règlement horizontal de 

suppression des sanctions financières liées au suivi pluriannuel de la performance. 

L'introduction d'une approche de performance par les résultats doit être progressive et 

l'extention d'un cadre de performance au premier pilier est une étape importante qui doit 

permettre un meilleur pilotage de la PAC sur le moyen/long terme sans entrainer des sanctions 

financières 

 

Amendment  229 

Michel Dantin 
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Proposal for a regulation 

Article 121 – paragraph 10 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

10. Les rapports annuels de 

performance, ainsi qu’un résumé de leur 

contenu à l’intention des citoyens, sont 

mis à la disposition du public. 

10. Un résumé du contenu des 

rapports pluriannuel de performance est 

réalisé à l’intention des citoyens et est mis 

à la disposition du public. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement est en ligne avec la suppression de l'obligation de transmettre un rapport 

annuel de performance au profit d'un rapport de suivi pluriannuel de performance transmis en 

2026, 2028 et 2030, en droite ligne des propositions de la Rapporteure du règlement horizontal. 

 

Amendment  230 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 121 – paragraph 10 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 10 bis. Avant le 15 octobre de l’année de 

transmission du rapport de suivi 

pluriannuel de performance visé au 

paragraphe 1, la Commission présente au 

Parlement européen et au Conseil sur la 

base du rapport de suivi pluriannuel de 

performance des Etats membres un 

comparatif des progrès accomplis par les 

Etats membres en vue de la réalisation des 

objectifs, tels qu’énoncés dans leur plan 

stratégique national relevant de la PAC 

respectif. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à renforcer le contrôle parlementaire sur la Commission européenne et les 

Etats membres dans leur mise en oeuvre des plans stratégiques relevant de la PAC 
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Amendment  231 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 122 – paragraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

1. Les États membres organisent 

chaque année une réunion de réexamen 

annuel avec la Commission, présidée 

conjointement ou par la Commission, au 

plus tôt deux mois après la présentation du 

rapport annuel de performance. 

1. Les États membres organisent une 

réunion de réexamen avec la Commission, 

présidée conjointement ou par la 

Commission, au plus tôt deux mois après la 

présentation du rapport de suivi 

pluriannuel de performance. 

Or. fr 

Justification 

JustificationCet amendement est en ligne avec la suppression de l'obligation de transmettre un 

rapport annuel de performance au profit d'un rapport de suivi pluriannuel de performance 

transmis en 2026, 2028 et 2030, en droite ligne des propositions de la Rapporteure du règlement 

horizontal. 

 

Amendment  232 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 123 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

123 Article 123 supprimé 

Prime de performance  

1. Une prime de performance peut 

être attribuée aux États membres au cours 

de l’année 2026 afin de récompenser des 

performances satisfaisantes en ce qui 

concerne les objectifs climatiques et 

environnementaux, pour autant que l’État 

membre concerné ait satisfait à la 

condition énoncée à l’article 124, 
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paragraphe 1. 

2.   

La prime de performance est égale à 5 % 

du montant alloué par État membre pour 

l’exercice 2027, comme indiqué à 

l’annexe IX. 

 

Les ressources transférées entre le 

FEAGA et le Feader au titre des articles 

15 et 90 sont exclues aux fins du calcul de 

la prime de performance. 

 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à supprimer cet article lié à une prime de performance qui n'en est pas 

une. 

 

Amendment  233 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 124 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

124 Article 124 supprimé 

Attribution de la prime de performance  

1. Sur la base de l’examen des 

performances de l’année 2026, la prime 

de performance retenue sur la dotation 

d’un État membre conformément à 

l'article 123, paragraphe 2, est attribuée à 

cet État membre si les indicateurs de 

résultat appliqués aux objectifs 

environnementaux et climatiques 

spécifiques énoncés à l'article 6, 

paragraphe 1, points d), e) et f) de son 

plan stratégique relevant de la PAC 

affichent au moins 90 % de leur valeur 

cible pour l’année 2025. 

 

2. La Commission adopte, dans un 

délai de deux mois à compter de la 
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réception du rapport annuel de 

performance au cours de l’année 2026, 

un acte d’exécution, sans appliquer la 

procédure de comité visée à l'article 139, 

afin de déterminer, pour chaque État 

membre, si les plans stratégiques 

respectifs relevant de la PAC ont atteint 

les valeurs cibles visées au paragraphe 1 

du présent article. 

3. Lorsque les valeurs cibles visées 

au paragraphe 1 sont atteintes, le montant 

de la prime de performance est octroyé 

par la Commission aux États membres 

concernés et considéré comme 

définitivement alloué pour l’exercice 2027 

sur la base de la décision visée au 

paragraphe 2. 

 

4. Lorsque les valeurs cibles visées 

au paragraphe 1 ne sont pas atteintes, les 

engagements pour l’exercice 2027 relatifs 

au montant de la prime de performance 

des États membres concernés ne sont pas 

consentis par la Commission. 

 

5. Lors de l’attribution de la prime de 

performance, la Commission peut prendre 

en considération des cas de force majeure 

et des crises socioéconomiques graves 

empêchant la réalisation des valeurs 

intermédiaires pertinentes. 

 

6. La Commission adopte des actes 

d’exécution fixant les modalités détaillées 

permettant d’assurer une approche 

cohérente pour déterminer l’attribution de 

la prime de performance aux États 

membres. Ces actes d’exécution sont 

adoptés en conformité avec la procédure 

d’examen visée à l’article 139, 

paragraphe 2. 

 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à supprimer cet article lié à une prime de performance qui n'en est pas 

une. 
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Amendment  234 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article 131 – paragraph 3 a (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 3 bis. Les aides du FEADER ne relevant 

pas du champ d'application de l'article 42 

du TFUE, auxquelles les articles 107, 108 

et 109 du TFUE sont pleinement 

applicables, sont considérées comme des 

aides d'État autorisées aux fins prévues 

par le règlement (UE) 702/2014 lorsque 

figurent à l'annexe V du plan stratégique 

de la PAC, mentionné à l'article 95, 

paragraphe 2, lettre e), à condition 

qu’elles aient été contrôlées et que le plan 

stratégique de la PAC ait été approuvé 

conformément aux dispositions de 

l'article 106, sans que cela soit nécessaire 

l'État membre n'effectue aucune autre 

procédure supplémentaire concernant la 

notification. 

 Le rapport annuel sur les résultats du 

plan stratégique de la PAC, mentionné à 

l'article 121, remplacera le rapport 

annuel sur les aides d'État mentionné à 

l'article 12 du règlement (UE) 702/2014. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à proposer que les aides du Feader ne relevant pas du champ d'application 

de l'article 42 du TFUE considérés comme des aides d'état soient notifié dans le cadre du plan 

stratégique, ce qui constituerait une véritable simplification. 

 

Amendment  235 

Michel Dantin 
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Proposal for a regulation 

Article 133 – paragraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Les articles 107, 108 et 109 du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne ne 

s’appliquent pas aux mesures fiscales 

nationales en vertu desquelles les États 

membres décident de s’écarter des règles 

fiscales générales en autorisant le calcul de 

l’assiette de l’impôt sur le revenu appliqué 

aux agriculteurs sur la base d’une période 

pluriannuelle. 

Les articles 107, 108 et 109 du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne ne 

s’appliquent pas aux mesures fiscales 

nationales en vertu desquelles les États 

membres décident de s’écarter des règles 

fiscales générales en autorisant le calcul de 

l’assiette de l’impôt sur le revenu appliqué 

aux agriculteurs sur la base d’une période 

pluriannuelle, y compris en différant une 

partie de l'assiette de l'impôt, ou en 

permettant l'exclusion des montants 

placés sur un compte d'épargne agricole 

dédié. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à préciser le champ de l'exemption proposé par la Commission aux article 

s107 à 109 du TFUE. 

 

Amendment  236 

Michel Dantin 

 

Proposal for a regulation 

Article -140 (new) 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 Article -140 

 Réexamen à mi-parcours 

 Au plus tard le 30 juin 2026, la 

Commission procède à un réexamen à mi-

parcours de la Politique Agricole 

Commune et présente un rapport au 

Parlement européen et au Conseil afin 

d'évaluer le fonctionnement du nouveau 

modèle de mise en oeuvre par les Etats 

membres et, le cas échéant, la 

Commission présente des propositions 
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législatives. 

Or. fr 

Justification 

Cet amendement vise à introduire une clause de réexamen à mi-parcours de la PAC. Compte 

tenu des critiques existants sur le nouveau modèle de mise en oeuvre et le passage à une logique 

de performance, il est essentiel qu'un réexamen à mi-parcours soit introduit. 

 

Amendment  237 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 140 – paragraph 1 – subparagraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Il continue toutefois de s’appliquer aux 

opérations mises en œuvre conformément 

aux programmes de développement rural 

approuvés par la Commission en vertu 

dudit règlement avant le 1er janvier 2021. 

Il continue toutefois de s’appliquer aux 

opérations mises en œuvre conformément 

aux programmes de développement rural 

approuvés par la Commission en vertu 

dudit règlement avant le 1er janvier 2023. 

Or. fr 

 

Amendment  238 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 140 – paragraph 2 – subparagraph 1 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Le règlement (UE) n° 1307/2013 est 

abrogé avec effet au 1er janvier 2021. 

Le règlement (UE) n° 1307/2013 est 

abrogé avec effet au 1er janvier 2023. 

Or. fr 

 

Amendment  239 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 
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Proposal for a regulation 

Article 140 – paragraph 2 – subparagraph 2 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Il continue toutefois de s'appliquer en ce 

qui concerne les demandes d'aide relatives 

à des années de demandes commençant 

avant le 1er janvier 2021. 

Il continue toutefois de s'appliquer en ce 

qui concerne les demandes d'aide relatives 

à des années de demandes commençant 

avant le 1er janvier 2023. 

Or. fr 

 

Amendment  240 

Michel Dantin, Angélique Delahaye 

 

Proposal for a regulation 

Article 140 – paragraph 2 – subparagraph 3 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Les articles 17 et 19 du règlement (UE) n° 

1307/2013, ainsi que l’annexe I de ce 

règlement continuent de s’appliquer, s’il y 

a lieu, pour la Croatie jusqu’au 31 

décembre 2021. 

Les articles 17 et 19 du règlement (UE) n° 

1307/2013, ainsi que l’annexe I de ce 

règlement continuent de s’appliquer, s’il y 

a lieu, pour la Croatie jusqu’au 31 

décembre 2023. 

Or. fr 

 

Amendment  241 

Michel Dantin 

Proposal for a regulation 

Annex III – GAEC 1 – Requirements and standards 

 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Maintien de prairies permanentes sur la 

base d’un ratio de prairie permanente par 

rapport à la surface agricole 

Maintien de prairies permanentes sur la base 

d’un ratio collectif de prairie permanente 

par rapport à la surface agricole 
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 Coefficient de variation maximal de 5% 

au niveau national ou régional. 

 

Amendment  242 

Michel Dantin 

Proposal for a regulation 

Annex III – GAEC 2 – Requirements and standards 

 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Protection adéquate des zones humides et 

des tourbières 

Protection adéquate des zones humides et 

des tourbières dans les zones 

écologiquement sensibles. 

 

Amendment  243 

Michel Dantin 

Proposal for a regulation 

Annex III – GAEC 3 – Requirements and standards 

 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Interdiction du brûlage du chaume, sauf 

pour des raisons phytosanitaires  

Interdiction du brûlage du chaume, sauf 

pour des raisons phytosanitaires ou lutter 

contre la propagation des graines de 

graminées limitant le recours aux 

produits phytosanitaires. 

Amendment  244 

Michel Dantin 

Proposal for a regulation 

Annex III – GAEC 5 – Requirements and standards – Main objective of the standard 

 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Utilisation de l’outil de gestion des 

nutriments pour une agriculture durable 

 

Supprimé 
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Gestion durable des nutriments  

Amendment  245 

Michel Dantin 

Proposal for a regulation 

Annex III – GAEC 7 – Requirements and standards  

 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Pas de terre nue pendant les périodes les 

plus sensibles 

Couverture de sol minimale 
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Amendment  246 

Michel Dantin 

Proposal for a regulation 

Annex III – GAEC 8 – Requirements and standards 

 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Rotation des cultures Diversification des cultures, pour les 

exploitations de plus de 10 hectares, à 

l'exception des cultures permanentes et 

des cultures sous-l’eau 

 

Amendment  247 

Michel Dantin 

Proposal for a regulation 

Annex III – GAEC 9 – Requirements and standards 

 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

¶ Part minimale de la surface agricole 

consacrée à des zones ou des éléments 

non productifs 

 

 

 

 

 

 

 

 

¶ Maintien des particularités 

topographiques 

¶ Interdiction de tailler les haies et les 

arbres durant la période de 

nidification et de reproduction des 

oiseaux  

¶ À titre facultatif, mesures destinées à 

¶ 5% de la surface agricole consacrée : 

o à des installations 

d'éléments de paysage, à 

des zones ou des éléments 

non productifs et/ou 

o à des cultures 

protéagineuses et des 

jachères et/ou 

o à d’ autres surfaces 
bénéfiques pour atteindre 

l’un des objectifs de 

l’article 6, paragraphe 1, 

point f).  

¶ Maintien des particularités 

topographiques 

¶ Interdiction de tailler les haies et les 

arbres durant la période de 

nidification et de reproduction des 

oiseaux  

¶ À titre facultatif, mesures destinées à 
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éviter les espèces végétales 

envahissantes 

 

éviter les espèces végétales 

envahissantes 

  

Amendment  248 

Michel Dantin 

Proposal for a regulation 

Annex III – GAEC 10 – Requirements and standards 

 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Interdiction de convertir ou de labourer la 

prairie permanente sur les sites Natura 

2000 

Interdiction de convertir ou de labourer la 

prairie permanente reconnue comme une 

zone environnementalement sensible dans 

les DOCuments d’Objectifs sur les sites 

Natura 2000.  

Le travail superficiel du sol est cependant 

autorisé sur ces surfaces, par exemple 

pour permettre un sursemis 

Amendment  249 

Michel Dantin 

Proposal for a regulation 

Annex III – SMR 5 – Requirements and standards 

 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Directive 96/22/CE du Conseil du 29 avril 

1996 concernant l'interdiction de 

l'utilisation de certaines substances à effet 

hormonal ou thyréostatique et des 

substances-agonistes dans les 

spéculations animales, et abrogeant les 

directives 81/602/CEE, 88/146/CEE et 

88/299/CEE (JO L 125 du 23.5.1996, p. 

3): 

article 3, points a), b), d) et e), et articles 

4, 5 et 7 

Supprimé 
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Amendment  250 

Michel Dantin 

Proposal for a regulation 

Annex III – SMR 10 – Requirements and standards 

 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

Règlement (CE) nº 999/2001 du 

Parlement européen et du Conseil du 22 

mai 2001 fixant les règles pour la 

prévention, le contrôle et l'éradication de 

certaines encéphalopathies spongiformes 

transmissibles (JO L 147 du 31.5.2001, p. 

1): 

articles 7, 11, 12, 13 et 15 

Supprimé 

 

Amendment  251 

Michel Dantin 

Proposal for a regulation 

Annex III – SMR 11a (new) – Requirements and standards 

 

 

Text proposed by the Commission Amendment 

 Règlement (UE) 2016/2031 du Parlement 

européen et du Conseil du 26 octobre 

2016 relatif aux mesures de protection 

contre les organismes nuisibles aux 

végétaux, modifiant les règlements du 

Parlement européen et du Conseil (UE) 

n°228/2013, (UE) n°652/2014 et (UE) n° 

1143/2014 et abrogeant les directives du 

Conseil 69/464/CEE, 74/647/CEE, 

93/85/CEE, 98/57/CE, 2000/29/CE, 

2006/91/CE et 2007/33/CE 
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Amendment  252 

Michel Dantin, Esther Herranz García, Ramon Luis Valcarcel, Gabriel Mato 

 

Proposal for a regulation 
 

Text proposed by the Commission 

 

 



\000000FR.doc 156/158  

  FR 

 



\000000FR.doc 157/158  

  FR 

Amendement 

ANNEXE IX ter 

MONTANTS MAXIMUM DE SOUTIEN POUR CERTAINS TYPES 

D’INTERVENTIONS EN FAVEUR DU DÉVELOPPEMENT RURAL 

 

Article Objet Montant 

maximal en 

EUR 

  

Article 65 Aide au titre 

d’engagements en 

matière d’environnement 

et de climat et autres 

engagement en matière 

de gestion  

600 par hectare et par an pour les cultures 

annuelles 

900 par hectare et par an pour les cultures 

pérennes spécialisées 

450 par hectare et par an pour les autres 

utilisations des terres 

200 Par unité de gros bétail ("UGB") par an 

pour les races locales menacées d'être 

perdues pour les agriculteurs 

500 par UGB pour les actions en faveur du 

bien-être animal 

200 par hectare et par an pour les actions 

consistant en des services forestiers, 

environnementaux et climatiques et 

conservation des forêts 

Article 66 Aide au titre des zones 

soumises zones soumises 

à des contraintes 

naturelles ou à d'autres 

contraintes spécifiques 

250 au maximum par hectare et par an 

450 au maximum par hectare et par an dans 

les zones de montagne définies à l'article 

32, paragraphe 2 du règlement (UE) 

1305/2013. 

Article 67 Aide au titre de Natura 

2000 et de la directive-

cadre sur l'eau 

500 au maximum par hectare et par an au 

cours de la période initiale n'excédant pas 

cinq ans 

200 au maximum par hectare et par an 

50 au minimum par hectare et par an pour 

les paiements liés à la directive cadre sur 

l'eau 

Article 69 Aide à l’installation des 

jeunes agriculteurs, des 

nouveaux agriculteurs et 

jeunes entreprises rurales 

100 000  par bénéficiaire  

Article 71 Systèmes de qualité 

applicables aux produits 

agricoles et aux denrées 

3 000 par exploitation et par an 
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alimentaires ;  

Mise en place de 

groupements et 

d'organisations de 

producteurs 

10 %  en pourcentage de la production 

commercialisée pendant les cinq 

premières années qui suivent la date de 

reconnaissance. L'aide est dégressive. 

100 000 montant maximal par an dans tous les cas 

Article 72 Services de conseil, 

services d'aide à la 

gestion agricole et 

services de remplacement 

sur l'exploitation 

1 500 par conseil 

200 000 par période de trois ans pour la formation 

de conseillers 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


